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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Les violences sexuelles commises en periode 

de conflit 

Rapport du Secretaire general sur les 

violences sexuelles liees aux conflits 

(S/2014/181) 

La Presidente ( parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Afrique du Sud, de 
l’Allemagne, de l’Autriche, de la Belgique, de la Bosnie- 
Herzegovine, du Bresil, du Canada, de la Colombie, de 
la Croatie, des Emirats arabes unis, de l’Equateur, de 
l’Espagne, de l’Estonie, du Guatemala, de l’lndonesie, 
d’Israel, de l’ltalie, du Japon, du Liechtenstein, de 
la Malaisie, du Maroc, du Mexique, du Myanmar, de 
la Namibie, du Nepal, de la Nouvelle-Zelande, du 
Pakistan, des Pays-Bas, du Portugal, de la Republique 
arabe syrienne, de la Serbie, de la Slovenie, du Soudan, 
de Sri Lanka, de la Suede, de la Suisse, de la Trinite-et- 
Tobago, de la Turquie, de l’Uruguay et du Viet Nam a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Zainab Hawa 
Bangura, Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, a participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Rhoda 
Misaka, du Groupe de travail des organisations non 
gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite, a participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/181, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les violences liees aux conflits. 

Je tiens a souhaiter chaleureusement la bienvenue 
au Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon. Je lui 
donne maintenant la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie le Nigeria d’avoir organise cet important debat. 

La question des violences sexuelles liees aux 
conflits est d’une importance extreme. Cette atteinte 
grave aux droits de l’homme fait autant de ravages 
que n’importe quelle bombe ou balle. Elle inflige des 
souffrances inimaginables a des femmes et des hommes, 
a des filles et des gargons. Elle detruit des families et 
des communautes ainsi que le tissu social des pays. 

En ciblant les membres les plus vulnerables de 
la societe, elle contribue a faire perdurer la pauvrete et 
l’insecurite. Elle fait obstacle a la reconciliation, a la 
paix et a la reconstruction. 

C’est pourquoi le Conseil ne cesse d’affirmer 
haut et fort que les violences sexuelles liees aux conflits 
sont une question relevant de la paix et de la securite 
internationales. Les diverses resolutions adoptees ont 
cree un solide cadre mondial pour la prevention. De 
graves violations sont encore trop souvent perpetrees, 
mais nous commengons a faire des progres tangibles, 
tel qu’il ressort du rapport dont est saisi le Conseil 
(S/2014/181). 

Ma Representante speciale a examine les progres 
accomplis par plusieurs pays, dont la Republique 
democratique du Congo et la Somalie. II y a quelques 
annees, le probleme du viol dans ces conflits semblait 
insoluble et inevitable. La Republique democratique 
du Congo et la Somalie sont en train de demontrer 
que les progres sont possibles. De nouvelles structures 
juridiques sont creees par la Republique democratique 
du Congo pour mettre fin a l’impunite des responsables. 
La Somalie a fait montre de son engagement au plus haut 
niveau a mettre fin a la violence sexuelle, notamment 
en signant un communique conjoint avec l’ONU. Des 
efforts ont ete entrepris pour elaborer un plan d’action. 

L’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises 
en periode de conflit coopere avec la Colombie, la 
Cote d’Ivoire, la Republique democratique du Congo, 
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la Guinee, la Somalie et le Soudan du Sud pour 
renforcer leurs systemes judiciaires. Chaque jour, un 
nombre toujours plus grand de pays renforcent leurs 
capacites techniques de prevention et de repression 
de la violence sexuelle. La demarche plurisectorielle 
et multidimensionnelle adoptee par le Bureau de la 
Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit 
est le moteur de cette progression. La Representante 
speciale a entrepris des activites de mobilisation de haut 
niveau pour encourager les pays a assumer la maitrise, 
la direction et la responsabilite des actions a mener. 

Une fois que l’engagement politique est assure, 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit collabore avec les pays pour renforcer leurs 
capacites de lutte contre l’impunite pour les crimes de 
violence sexuelle. L’Equipe est composee d’experts du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
du Departement des operations de maintien de la paix 
et du Haut-Commissariat aux droits de l’homme, et est 
dirigee par le Bureau de ma Representante speciale. Elle 
aide les gouvernements a entreprendre des reformes de 
leurs systemes de justice penale et militaire ainsi que 
d’autres domaines essentiels. Une fois dotes d’une solide 
legislation, de mecanismes globaux de prevention et 
d’intervention, et de meilleures capacites, les systemes 
de justice militaire et civile seront mieux a meme de 
lutter rapidement et efficacement contre les violences 
sexuelles liees aux conflits. 

Un autre element crucial des missions politiques 
et de maintien de la paix est le deployment de conseillers 
pour la protection des femmes. Leurs connaissances 
sur les droits de l’homme, sur l’analyse des disparites 
entre les sexes et sur la paix et la securite permettent 
d’integrer la prevention des violences sexuelles liees 
aux conflits aux missions politiques speciales et de 
maintien de la paix. Dans le droit fil du principe « Unis 
dans Faction », la Campagne des Nations Unies contre 
la violence sexuelle en temps de conflit est un reseau 
interinstitutions compose de 13 entries du systeme des 
Nations Unies, preside par ma Representante speciale. 
Ce mecanisme de coordination veille a ce que notre 
intervention evite tout chevauchement, et aboutisse a 
une strategic mesuree, durable et coherente, qui utilise 
au mieux les ressources limitees et les points forts de 
chaque institution. L’objectif est de fournir des services 
et un appui aux victimes et de veiller a ce que les droits 
de l’homme constituent la priorite de toute intervention. 


Cette reponse coordonnee, sous la direction 
de ma Representante speciale, incarne l’esprit de 
l’initiative « Les droits avant tout ». Elle affirme ma 
vision d’une Organisation des Nations Unies qui 
fonctionne en harmonie pour empecher toute violation 
grave des droits de l’homme. II est imperatif que les 
acteurs des Nations Unies et les dirigeants politiques 
ceuvrent de concert pour stopper les violations des 
droits de l’homme avant qu’elles ne soient commises. 
La reaffirmation par l’ONU de son engagement a 
mieux repondre aux responsabilites fixees par les 
Etats Membres en matiere de droits de l’homme grace 
a l’initiative « Les droits avant tout » est essentielle 
a cet egard. Mon dernier rapport illustre ce que nous 
pouvons realiser grace a une meilleure cooperation. La 
prevention releve de notre responsabilite collective. Ce 
n’est qu’au moyen de la coordination et de partenariats 
que nous reussirons a proteger les plus vulnerables. Je 
compte sur le leadership et l’appui sans faille du Conseil 
pour que nous puissions collaborer en vue d’eliminer 
les violences sexuelles commises en periode de conflit. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Bangura. 

M me Bangura {parle en anglais ) : Je tiens 
a remercier le Secretaire general de sa presence 
ici aujourd’hui et de son engagement personnel 
indefectible a regler ce probleme. Je tiens a remercier 
le Gouvernement nigerian d’avoir organise le present 
debat public, qui intervient a un moment crucial de 
la consolidation de ce theme, de meme que le Conseil 
pour l’attention et la priorite concertees qu’il accorde a 
cette question depuis plusieurs annees. Je me rejouis en 
outre que l’Ambassadeur de l’Union africaine, M. Tete 
Antonio, et M me Rhoda Misaka, qui represente la 
societe civile, aient pu se joindre a nous pour nous faire 
part de leurs interessants points de vue. 

Cela fait presque deux ans que j’exerce ce mandat, 
et je n’aurais jamais pu imaginer a quel point il serait 
difficile et poignant. Les horreurs subies par les femmes, 
les enfants et les hommes que j’ai rencontres reaffirmed 
ma conviction que les violences sexuelles commises 
en periode de conflit represented un grand probleme 
moral de notre epoque. Parce qu’il detruit totalement 
les individus et sape ineluctablement les perspectives 
de paix et de developpement, ce crime jette une ombre 
sur notre humanite tout entiere. C’est pourquoi il merite 
et requiert l’attention toute particuliere que lui accorde 
le Conseil. 
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II y a un an, je me suis rendue en Bosnie ou j’ai 
vu de mes propres yeux les consequences a long terme 
des violences sexuelles perpetrees durant la guerre face 
auxquelles rien n’a ete fait. On estime que 50 000 femmes 
ont ete la cible de violences sexuelles au cours des quatre 
annees de conflit, mais 20 ans apres que la paix a ete 
faite, l’impunite prevaut toujours pour ces crimes. II est 
fort probable que la plupart des victimes n’obtiendront 
jamais justice, car les preuves ont disparues depuis 
longtemps et les auteurs ont depuis longtemps fui le 
lieu ou le crime a ete commis. Pourtant, le paradoxe 
est qu’en realite, lesdits auteurs ne sont pas si loin. Ils 
continuent de croiser ces femmes et leurs families, et 
occupent de hautes fonctions qui les protegent de la 
justice. Pour les victimes, ces criminels leur rappellent 
quotidiennement leurs vies brisees. Mais l’impunite 
dont ils continuent de jouir nous rappelle egalement a 
nous tous notre engagement a faire respecter la justice 
et le principe de responsabilite. 

L’une des questions soulevees par le Secretaire 
general dans le rapport de cette annee (S/2014/181) 
est de savoir ce qu’il en est des enfants nes a la suite 
d’un viol. En Bosnie, ces enfants - qui sont peut-etre 
des centaines, voire des milliers - sont desormais 
adolescents. Comment s’en sortent-ils? Sont-ils eux 
aussi hantes par la stigmatisation et la honte? Quels 
sont leurs besoins sanitaires et psychologiques? Quelles 
sont leurs perspectives d’avenir en termes d’education 
et d’emploi? A mes yeux, les victimes des violences 
sexuelles en Bosnie ne sont pas uniquement les femmes 
courageuses que j’ai rencontrees; leurs enfants et leurs 
families sont egalement des victimes. C’est pourquoi, 
aujourd’hui, je lance de nouveau un appel en leur nom. 
Meme si la justice n’a jusqu’a present pas ete rendue 
par des tribunaux, les victimes doivent obtenir des 
reparations, y compris des ressources pour subsister, 
une education pour leurs enfants, ainsi que les services 
medicaux et psychosociaux qu’elles meritent et dont 
elles ont besoin. 

Le rapport du Secretaire general aborde 
egalement un certain nombre d’autres themes, comme la 
vulnerability persistante des communautes de refugies 
et de deplaces, l’absence de services necessaires 
aux victimes, le probleme des violences sexuelles 
perpetrees contre des hommes et des gargons, et la 
necessite de porter maintenant une attention concertee 
sur la prevention, entre autres choses. Le rapport 
couvre 21 pays en situation de conflit et d’apres- 
conflit. II enumere 34 parties etatiques et non etatiques 
soupgonnees a bon droit d’avoir commis des violences 


sexuelles. II depeint le sombre tableau d’un probleme 
dont nous n’apprecions pas encore entierement l’ampleur, 
la portee et la nature. Cependant, nous comprenons 
mieux aujourd’hui ce phenomene qu’auparavant, et 
cette connaissance nous fait esperer que nous pourrons 
venir a bout des violences sexuelles liee aux conflits. 

Si le chemin qui nous attend promet d’etre long et 
difficile, la lumiere n’en pointe pas moins a l’horizon. 
Jamais auparavant dans l’histoire de l’humanite 
n’avons-nous vu un tel niveau de volonte politique et 
de dynamisme. La declaration historique du Groupe des 
Huit et l’engagement de 144 membres de l’Assemblee 
generate l’annee derniere elargissent et renforcent le 
consensus qui existe deja au sein du Conseil de securite. 

Aujourd’hui, le nombre des parties prenantes 
concernees par cette question a augmente de fagon 
spectaculaire. Autrefois, cette question ne preoccupait 
peut-etre que le seul conseiller pour la problematique 
hommes-femmes, mais ce n’est plus le cas. Ce theme 
interesse desormais les dirigeants politiques au plus 
haut niveau, les soldats des forces de maintien de la 
paix, les mediateurs, les observateurs du cessez-le-feu, 
les procureurs qui poursuivent les crimes de guerre et 
l’ensemble des personnes actives dans les domaines de 
la protection des civils, de la justice et de la securite. 

La resolution 2106 (2013) renforce les 

infrastructures et les elements de responsabilite et de 
respect etablis par les resolutions 1820 (2008), 1888 
(2009) et 1960 (2010) - un regime de responsabilite 
base sur des informations et une analyse fiables et 
opportunes et sur les mesures qui doivent etre prises 
au niveau operationnel et politique sur la base de ces 
informations. De par sa portee, ses details operationnels 
et sa clarte, la resolution 2106 (2013) illustre 1’evolution 
de notre comprehension des violences sexuelles liees aux 
conflits et indique ce qu’il faut faire pour les empecher. 
Elle determine pour la premiere fois un cadre visant a 
freiner et a prevenir ce crime. 

En consequence, en termes de normes et 
d’instruments juridiques internationaux, nous 
disposons desormais des outils necessaires pour 
renverser cette tendance. Le defi critique auquel nous 
sommes confrontes aujourd’hui est de transformer la 
volonte politique en une action concrete, de traduire 
les resolutions en solutions et d’instaurer de veritables 
changements sur le terrain. 

Ce progres est d’une importance cruciale et 
montre que remedier aux violences sexuelles liees aux 
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conflits n’est pas une mission impossible. Je crois que 
ce progres, qui justifie l’investissement et l’accent mis 
par le Conseil de securite sur cette question, encourage 
ce dernier a rester engage sur cette voie et a intensifier 
ses efforts. 

Ces dernieres annees, nous avons mieux compris 
le role que le personnel militaire et de securite peut jouer 
dans le domaine de la protection et de la prevention, et 
des investissements importants ont ete faits dans 
la formation afin d’ameliorer l’etat de preparation 
operationnelle de nos forces de maintien de la paix. 

Tandis que nous poursuivons la mise en oeuvre 
de ce programme sur le terrain, nous devons examiner 
la fagon d’accroitre le role du secteur de la defense et 
de la securite, des forces de maintien de la paix et du 
personnel militaire et de police national. Pour mieux 
focaliser notre action collective, je crois qu’il faudra 
s’entendre et definir clairement les priorites principales 
en matiere d’intervention par les acteurs du secteur de 
la defense et de la securite dans des domaines tels que la 
justice militaire; le suivi, l’information et l’alerte rapide; 
les processus de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion; l’observation des cessez-le-feu; et la 
reforme du secteur de la securite. Ces priorites sont 
compatibles avec les elements de prevention figurant 
dans la resolution 2106 (2013). C’est pourquoi l’une de 
nos priorites essentielles a l’avenir sera de transformer 
les cultures militaires en outils de protection et de 
prevention. 

Ma priorite, lorsque j’ai pris mes fonctions, 
a ete de renforcer l’appropriation, la direction et la 
responsabilite nationales. II y a eu a cet egard des progres 
modestes mais significatifs. L’annee derniere, comme le 
Secretaire general l’a dit au Conseil, les Gouvernements 
de la Republique democratique du Congo et de la Somalie 
ont signe des communiques conjoints avec l’ONU 
indiquant les domaines d’intervention prioritaires pour 
lutter contre la violence sexuelle. Ces engagements ont 
ete pris au plus haut niveau gouvernemental et sont la 
base des plans de mise en oeuvre actuellement elabores 
par les autorites nationales de concert avec l’ONU et 
d’autres partenaires. 

En Republique democratique du Congo, 
entre juillet 2011 et decembre 2013, 187 soldats et 
commandants ont fait l’objet de condamnations, 
et 39 procedures de poursuites ont ete engagees dans 
le cadre des incidents de Minova. En Guinee, il y a 
egalement eu des inculpations de haut niveau relatives 
aux violences sexuelles perpetrees en 2009 a la suite 


d’elections contestees. L’Equipe d’experts des Nations 
Unies a egalement aide les autorites en Colombie, en 
Cote d’Ivoire et au Soudan du Sud. Et en Republique 
centrafricaine, l’Equipe appuie la mise en place d’une 
unite specialisee d’intervention rapide de la gendarmerie 
pour traiter des crimes de violence sexuelle. 

Au niveau regional, nous avons signe un accord- 
cadre de cooperation entre l’ONU et l’Union africaine 
qui definit les domaines clefs ou nous comptons renforcer 
notre cooperation, en assurant notamment, a l’intention 
du personnel de maintien de la paix de l’Union africaine 
et des Nations Unies, une formation plus operationnelle. 

Malheureusement, la realite inacceptable, c’est 
qu’aujourd’hui le viol d’une femme, d’un enfant ou d’un 
homme dans une situation de conflit reste generalement 
impuni. La violence sexuelle a toujours ete une arme 
de guerre, precisement parce qu’elle ne coute rien 
et est devastatrice. C’est pourquoi la communaute 
internationale accorde une telle importance a la lutte 
contre l’impunite. En mettant l’accent sur l’impunite, 
nous jetons pour la premiere fois un eclairage plus 
direct sur les auteurs de ces violences, et ainsi, nous 
commengons a faire en sorte que ce soit les auteurs 
de ces crimes plutot que les victimes qui subissent 
la stigmatisation et les consequences de la violence 
sexuelle. 

Je voudrais done conclure mes observations en 
envoyant un message aux auteurs de ces crimes : vous 
etes desormais sous le feu des projecteurs, et nous vous 
poursuivrons avec tous les moyens dont nous disposons. 
Vous ne pouvez pas vous cacher. Si vous commettez, 
ordonnez ou cautionnez ces crimes contre l’humanite, 
l’humanite vous poursuivra sans relache et vous finirez 
par avoir des comptes a rendre. 

J’en fais la promesse solennelle aux victimes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie la 
Representante speciale, M me Bangura, pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Misaka. 

M me Misaka {{parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de securite de cette occasion qui m’est donnee 
de participer au debat sur les femmes et la paix et la 
securite du point de vue de la societe civile. 

Je prends la parole aujourd’hui au nom du Groupe 
de travail des ONG sur les femmes et la paix et la 
securite. Je suis egalement ici en ma qualite de membre 
fondateur de l’Association de la diaspora du Soudan 
du Sud et membre de « EVE Organization for Women 
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Development», une organisation basee a Djouba (Soudan 
du Sud) dont l’objectif est d’autonomiser les femmes 
et de sensibiliser l’opinion aux questions relatives aux 
femmes, a la paix et a la securite, y compris la question 
de la violence sexuelle et sexiste pendant les conflits. 

J’ai le cceur lourd, car je continue de recevoir 
des rapports de ma famille, de mes amis et de mon 
organisation au Soudan du Sud indiquant que la violence 
dans le pays ne cesse de s’intensifier. Les femmes dans 
le camp de personnes deplacees de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud a Bor qui a fait l’objet 
d’une attaque la semaine derniere sont traumatisees et 
devastees; elles ont l’impression, disent-elles, qu’elles 
attendent de mourir. Je suis ici avec les membres du 
Conseil de securite aujourd’hui, mais je vis dans la peur 
de ce qui attend mon pays et ma famille. La semaine 
derniere a Bentiu, des centaines d’hommes, de femmes 
et d’enfants ont ete tues, et les hommes sont pousses a 
violer des femmes d’autres ethnies. 

La violence sexuelle que nous avons connue 
au Soudan du Sud est le signe d’une crise systemique 
mondiale dans des pays comme l’Afghanistan, la 
Republique centrafricaine, la Colombie, la Republique 
democratique du Congo, la Syrie et le Myanmar. Je 
voudrais reconnaitre le role joue par les groupes de la 
societe civile qui ne sont pas presents ici aujourd’hui 
mais qui luttent tous les jours pour empecher et 
documenter ce genre de crime et y repondre. C’est un 
grand honneur pour moi de reconnaitre les groupes 
de la societe civile qui sont ici aujourd’hui, de rendre 
hommage a M me Naw K’nyaw Paw, qui milite pour les 
droits des femmes et qui travaille avec des victimes de 
la violence sexuelle au Myanmar. 

Aujourd’hui, nous demandons a tous les acteurs 
competents, y compris les Etats Membres, le Conseil de 
securite, l’ONU et les acteurs non etatiques, de jouer 
un plus grand role dans la prevention et le traitement 
de ces atrocites et de cette menace posee a la paix et la 
securite internationales. Je vais aborder six domaines 
particulierement preoccupants concernant la situation 
au Soudan du Sud et la violence sexuelle dans tous les 
conflits, notamment dans les situations qui ne font pas 
l’objet de l’attention de la communaute internationale. 

Premierement, pour ce qui est de mettre fin a 
l’impunite, le Conseil de securite, les Etats Membres 
et l’ONU doivent assumer un role de chef de file, 
preconiser activement la fin de l’impunite et promouvoir 
l’ouverture d’enquetes, la collecte de documents et la 
responsabilisation. Aujourd’hui au Soudan du Sud, des 


mecanismes sont mis en place pour enqueter sur ces 
atrocites, dont le Mecanisme de suivi et de verification 
de l’accord de cessation des hostilites. En outre, la 
Commission d’enquete de l’Union africaine se trouve 
actuellement au Soudan du Sud et, dans le cadre de 
son mandat, enquetera sur la violence sexuelle dans les 
conflits. 

Dans toutes les situations de conflit, dans 
tous ces mecanismes, les violences sexuelles liees 
aux conflits doivent faire partie des violations pour 
lesquelles il faut recueillir des elements de preuve. Sans 
preuves documentaires, on ne pourra pas etablir les 
responsabilites. 

Au Soudan du Sud, les femmes sont victimes 
de discrimination a cause de lois qui ne repondent pas 
aux normes internationalement reconnues de droits 
individuels et de l’homme. Des systemes judiciaires 
faibles signifient qu’il y a un faible taux d’arrestations 
et de condamnations. Le personnel des secteurs de la 
securite et de la justice doit recevoir une formation 
plus poussee en matiere de violence sexuelle et sexiste. 
Tous les auteurs presumes de ces violences doivent etre 
poursuivis, y compris au titre de la responsabilite des 
superieurs hierarchiques, et les femmes doivent jouer un 
role actif dans les secteurs et les processus judiciaires. 

Deuxiemement, il faut mettre en place des 
services complets a l’intention des victimes. Nous 
appelons les Etats Membres et les organismes des 
Nations Unies a veiller a ce que les victimes de crimes 
de violence sexuelle aient acces, en temps voulu, a des 
services de sante complets et non discriminatoires. Il 
s’agit notamment, comme l’indique la resolution 2122 
(2013), de l’ensemble des services de sante sexuelle 
et procreative, de services de sensibilisation au VIH 
et de lutte contre la contamination par ce virus et de 
faeces a des services d’interruption de grossesse surs, 
conformement au droit international humanitaire. Tout 
aussi importants sont le soutien psychosocial, l’aide 
juridictionnelle et les moyens de subsistance, ainsi 
que d’autres services multisectoriels et des prestations 
adaptees aux besoins des victimes, en particulier les 
adolescentes. 

Au Soudan du Sud, les victimes de violences 
sexuelles sont confrontees a de nombreux obstacles 
s’agissant de leur acces a tous ces services. L’un de 
ces obstacles est que les victimes ne signalent pas les 
violations en temps voulu parce qu’elles ont peur de 
faire l’objet d’une stigmatisation. Elles sont egalement 
confrontees a des obstacles systemiques tels que la 


6/85 


14-31047 



25/04/2014 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.7160 


faiblesse des infrastructures et l’absence de services de 
sante et psychosociaux. II importe au plus haut point 
de fournir a la communaute humanitaire des ressources 
techniques et financiers supplemental s pour qu’elle 
puisse repondre aux besoins specifiques des femmes et 
des filles. A son tour, la communaute humanitaire, dans 
le cadre de la prestation des services, doit s’attacher a 
repondre aux besoins des femmes et des filles. 

Troisiemement, l’absence d’amnistie est un 
autre facteur a prendre en consideration. Les accords 
de cessez-le-feu et les accords de paix ne doivent pas 
contenir des dispositions accordant l’amnistie aux 
auteurs de violences sexuelles, tel que stipule dans de 
nombreuses resolutions du Conseil de securite. Cet 
aspect doit etre preserve dans les mecanismes mis 
en place ulterieurement apres le conflit, notamment 
les dispositions legislatives et constitutionnelles. Les 
dispositions qui accordent l’amnistie aux auteurs 
de crimes de violence sexuelle reduisent a neant 
toute possibility de les poursuivre devant la justice, 
constituent une violation du droit international et ne 
servent nullement a dissuader les auteurs potentiels de 
violences sexuelles. 

Quatriemement, il faut assurer une forte 
participation des femmes aux negociations de paix. 
Toutes les femmes doivent pouvoir participer aux 
processus de prise de decision et leurs points de vue 
et leurs besoins doivent etre pris en consideration dans 
le cadre de ces processus. Pour ce faire, il faut veiller 
a faire participer les femmes marginalisees, y compris 
les jeunes femmes, les femmes autochtones, les femmes 
deplacees et les femmes handicapees. En effet, la 
plupart de ces groupes sont plus exposes aux violences 
sexuelles liees aux conflits. 

Meme si six femmes participent actuellement 
aux negociations officielles au Soudan du Sud suite aux 
efforts intenses de plaidoyer deployes par les associations 
de femmes et la communaute internationale, les femmes 
sont encore sous-representees dans le processus de 
paix. Les sieges autour de la table de negociations de 
paix ne doivent pas etre reserves aux parties au conflit. 
Pour cette raison, mon organisation a transmis une 
declaration a P Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, qui a ete signee par diverses personnes 
a travers le Soudan du Sud et l’Afrique, reclamant la 
participation de reseaux et dissociations de femmes au 
processus de paix. 

Cinquiemement, nous devons examiner les 
mandats confies aux missions. Le Conseil de securite 


a reconnu depuis longtemps, et plus recemment dans sa 
resolution 2122 (2013), que les mandats des missions des 
Nations Unies doivent inclure des dispositions fortes et 
detaillees portant sur tous les aspects du programme 
concernant les femmes et la paix et la securite. Apres 
les attaques armees qui ont pris pour cible le camp 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) a Bor, des femmes qui vivent dans ce 
camp nous ont fait savoir qu’elles ne se sentaient pas 
en securite et souhaitaient que leur protection soit 
renforcee et qu’elles soient evacuees. Compte tenu du 
mandat de la MINUSS, et le nombre eleve de femmes 
qui ont cherche refuge dans les locaux de la MINUSS 
et les camps de personnes deplacees, la MINUSS doit 
prendre les mesures voulues pour proteger les droits 
des femmes sud-soudanaises et assurer leur protection. 
Dans ce contexte, le Conseil de securite doit exhorter la 
MINUSS a controler les antecedents des soldats de la 
paix et a veiller a ce qu’ils regoivent une formation sur 
la violence sexiste et la protection, avant ou apres leur 
deployment, et soient sensibilises sur ces questions. 

En outre, nous sommes conscients que les 
organismes des Nations Unies et les organisations 
humanitaires internationales doivent avoir un acces 
sans entrave aux zones de conflit. Le refus d’acces 
ne peut pas servir d’excuse pour que les auteurs et les 
gouvernements ne rendent pas des comptes pour leur 
responsabilite en cas de crimes de violence sexuelle. 

Sixiemement, il faut prendre en consideration 
les causes profondes des conflits. Au Soudan du Sud, 
tout ce que nous voulons, c’est la paix. Il faut donner la 
priorite a la prevention des conflits et de ses causes sous- 
jacentes, au lieu d’attendre jusqu’a ce qu’il soit trop tard. 
La proliferation d’armes legeres et de petit calibre est un 
facteur supplementaire de l’insecurite que connaissent 
les filles et les femmes. Par consequent, nous demandons 
au Conseil de securite et a tous les acteurs concernes de 
mettre l’accent sur un desarmement et une prevention 
de conflits tenant compte des disparites entre les sexes, 
y compris les mecanismes d’alerte rapide. Les Etats 
Membres doivent ratifier et appliquer integralement le 
Traite sur le commerce des armes, en particulier en ce 
qui concerne la prevention de la violence sexiste. 

Enfin, nous voudrions rappeler aux Etats 
Membres l’importance qu’il y a de donner une voix et 
un appui a la societe civile independante. Les groupes 
locaux de defense des droits des femmes ont souvent les 
competences strategiques et politiques necessaires pour 
mettre fin a la violence sexuelle et sont generalement 
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les premiers a s’occuper des victimes. Trop souvent, 
la societe civile est la seule voix qui s’eleve pour 
condamner les violences sexuelles commises dans le 
contexte de conflits oublies ou negliges. 

Pour terminer, je voudrais partager avec le 
Conseil l’histoire de Sarah, qui a ete interviewee par 
notre organisation a Bentiu, ou son oncle a ete tue 
sous ses yeux, sa mere a ete brulee et elle-meme a ete 
violee. Elle nous a aussi parle de 10 autres femmes qui 
ont ete fusillees parce qu’elles refusaient d’etre violees. 
Nous demandons aux membres de la communaute 
internationale de travailler avec nous au Soudan du 
Sud. Nous les prions de ne pas oublier notre pays, notre 
peuple, nos femmes. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je voudrais remercier le Secretaire general; 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Bangura, et M me Misaka de leurs exposes edifiants 
et emouvants. 

Ces 10 dernieres annees, le Conseil de securite 
a reconnu que le fleau que represented les violences 
sexuelles en periode de conflit etait un probleme grave 
et urgent. Nous sommes reunis aujourd’hui pour evaluer 
les progres realises en ce qui concerne la lutte contre 
cette forme pernicieuse de criminalite et examiner les 
mesures supplementaires qu’il convient de prendre. 
Nous sommes confiants que les normes que nous avons 
etablies sont claires mais malheureusement, force est 
de reconnaitre que souvent, ces normes ne sont pas 
respectees. Nous avons clairement affirme qu’il devait 
y avoir une tolerance zero pour le viol et pour les autres 
formes de violence sexuelle, en toutes circonstances 
et a tout moment. La violence sexuelle a un caractere 
particulierement ignoble et nous devons poursuivre 
resolument nos efforts pour l’eliminer. Ni le chaos de la 
guerre ni l’effondrement de la loi qui l’accompagne ne 
peuvent justifier ou expliquer des actes qui violent les 
droits d’etres humains et foulent aux pieds leur dignite 
fondamentale. 

II n’est pas difficile de formuler des normes de 
tolerance zero. En effet, nous l’avons fait a plusieurs 
reprises. Toutefois, donner a ces normes un sens reel 
dans le contexte de conflits reels demeure un defi 
multidimensionnel que nous devons relever d’urgence. 
Ce n’est pas un travail qui devrait etre reserve a un 


Representant special du Secretaire general charge de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, meme s’il s’agit d’une Representante speciale 
aussi competente que M me Bangura, ou aux conseillers 
pour la protection des femmes dans une mission de 
maintien de la paix ou a ONU-Femmes. S’il est vrai 
que ces bureaux, ces fonctionnaires et l’ONU dans 
son ensemble ont certainement un role indispensable a 
jouer, ce sont les parties au conflit qui doivent agir pour 
que des progres supplementaires soient realises afin 
de reduire les souffrances des victimes et de proteger 
les plus vulnerables. Chaque gouvernement a la 
responsabilite d’etablir des normes, de mettre en place 
des institutions et de mettre en oeuvre des politiques 
qui protegent son peuple contre la violence sexuelle, 
qu’elle soit perpetree par les forces gouvernementales 
ou par d’autres. Comme la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Bangura, l’a si bien dit, dans le 
cadre de cette responsabilite, il faut notamment veiller a 
ce que ce soient les auteurs de ces crimes plutot que les 
victimes qui subissent la stigmatisation. 

Cette responsabilite doit etre aussi assumee a 
l’egard des hommes et des gargons, qui ont ete victimes 
de violences sexuelles telles qu’on n’a commence que 
dernierement a en connaitre l’ampleur - dans des endroits 
comme la Colombie ou des enfants ont ete recrutes par 
des groupes armes illegaux aux fins d’esclavage sexuel; 
a Rutshuru, en Republique democratique du Congo, qui, 
presque tout au long de 2013, est reste sous le controle 
barbare du Mouvement du 23 mars; et en Libye ou 
l’ONU a fait etat du recours par des brigades armees au 
viol comme moyen de torture en detention. 

Dans de trop nombreux pays, les victimes de 
violences sexuelles n’ont eu que peu de possibility, 
sinon aucune, de recourir a la justice. Jusqu’a ce que 
cela change, les victimes hesiteront a se manifester, les 
predateurs ne seront pas dissuades, et obtenir justice 
restera impossible. La ou les gouvernements sont 
faibles, il nous faut les aider a renforcer leurs capacites 
tout en faisant repondre de leurs actes les auteurs de 
crimes. Parmi les plus coupables, il y a les impitoyables 
milices en Republique centrafricaine, dont les attaques 
contre les civils ont litteralement dechire le pays, ou 
les viols, les mariages forces et l’esclavage sexuel sont 
repandus; en Birmanie, de nombreuses informations 
indiquent que les soldats commettent des viols sur des 
femmes et des enfants et, comme on vient de l’entendre, 
au Soudan du Sud cette semaine encore les militants ont 
utilise la radio - que mon collegue rwandais qualifie 
de multiplicateur funeste - pour inciter au recours 
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a la violence sexuelle contre des groupes ethniques 
bien precis; au Yemen, ou des agents de la protection 
de l’enfance ont confirme que des gargons ont ete 
enleves par Ansar Al-Charia, qui a commis a leur 
encontre des violences sexuelles. Gardant tout ceci a 
l’esprit, nous devrions faire savoir que nous sommes 
particulierement indignes par le fait que les forces 
armees du Gouvernement syrien continuent de recourir 
a la violence sexuelle dans le cadre d’une campagne 
visant a terroriser les civils et a pousser les families a 
quitter leur domicile. 

Malgre les sous-signalement chronique et les 
difficultes d’acces, nous en savons davantage sur la 
nature et l’ampleur du probleme que jamais auparavant. 
Le rapport du Secretaire general (S/2014/181), les 
mecanismes de collecte de l’information sur lesquels il 
se base et le leadership dont ne cesse de faire preuve la 
Representante speciale Bangura sonttous encourageants. 
En luttant contre la violence sexuelle, l’ONU doit 
montrer la voie a suivre dans les actions qu’elle mene, 
que ce soit ici a New York ou dans les regions du monde 
ou les tensions sont vives et ou des Casques bleus et 
des missions politiques sont deployes. M me Bangura a 
montre qu’elle etait determinee a coordonner les actions 
menees par l’ensemble des institutions de l’ONU pour 
que l’imperatif de mettre fin a la violence sexuelle soit a 
l’ordre du jour de la formation, inclus dans les mandats 
et rapports des missions, et devienne le principe 
directeur des activites visant a imposer le respect de la 
loi et un aspect essentiel des poursuites a engager contre 
les auteurs de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite. 

En tant que membres du Conseil de securite, 
toutefois, nous devons nous acquitter de notre role 
en assurant une surveillance adequate et en poussant 
a la pleine realisation des objectifs que nous avons 
arretes, mission par mission. A cet egard, je prends 
note du deployment, l’annee derniere, de conseillers 
pour la protection des femmes en Somalie et au Mali, 
et du fait qu’ils vont etre deployes cette annee au 
Soudan, au Soudan du Sud, en Cote d’Ivoire et en 
Republique centrafricaine. En Somalie, l’Organisation 
des Nations Unies a forme 12 000 agents de police, et 
le Gouvernement a appuye le recrutement de plus de 
femmes dans la police. Des mesures fermes ont ete 
prises aussi pour renforcer les moyens d’enqueter et 
de juger en Republique democratique du Congo, ou les 
violences sexuelles commises par le Gouvernement et 
les forces rebelles ont ete pendant longtemps source 
chronique d’injustice massive. 


Nous devons aussi nous efforcer d’aider le 
Secretariat a atteindre son objectif de 20% de femmes 
dans la police des Nations Unies. Pour y arriver, il faut 
que chacun de nos pays accroisse lui-meme le nombre de 
femmes dans les forces de sa police nationale, de sorte 
qu’il y ait un vivier beaucoup plus large ou l’ONU pourra 
puiser. Il nous faut aussi insister sur l’interdiction des 
sevices sexuels par les Casques bleus. Encore une fois, 
cela requiert que les pays fournisseurs de contingents 
traduisent en justice les auteurs de violences sexuelles 
des qu’ils sont renvoyes dans leur pays. 

Pour terminer, je voudrais dire que mon 
gouvernement et le peuple americain appuient 
energiquement l’adoption d’une strategic concertee 
a l’echelle mondiale pour remedier au probleme de 
la violence sexuelle, aussi bien dans les situations 
de combat qu’en dehors. Bien trop longtemps, on a 
considere ces atteintes comme un butin de guerre ou 
la recompense due a la force physique. Soyons clairs : 
la violence sexuelle compte parmi les pires crimes, 
parce qu’elle denie aux personnes le droit precieux et 
inalienable a l’integrite physique, et parce qu’elle est 
infligee par cruaute. Dans le cadre de l’action que nous 
menons pour y mettre un terme, nous avons certes 
progresse ces dernieres annees, mais il nous reste 
beaucoup de chemin a parcourir. 

M. Barros (Chili) (parle en espagnol ) : Le Chili 
voudrait remercier la presidence du Nigeria d’avoir 
convoque le present debat public sur les violences 
sexuelles liees aux conflits. Nous voudrions aussi 
remercier de leurs exposes le Secretaire general Ban 
Ki-moon et sa Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Zainab Hawa Bangura. Et nous sommes 
reconnaissants a M me Rhoda Misaka de sa declaration, 
par laquelle elle nous demande d’agir de fagon decisive 
pour prevenir et eradiquer ce fleau et la stigmatisation 
qui l’accompagne, comme pour garantir que les victimes 
regoivent reparation et soient reinserees. 

Le Chili s’associe a la declaration qui sera faite 
plus tard par le representant de l’Autriche au nom du 
Reseau Securite humaine, dont mon pays est membre. 

Nous voudrions souligner la priorite que 
le Secretaire general accorde a ce sujet depuis la 
publication de son rapport de 2006, intitule « Etude 
approfondie de toutes les formes de violence a l’egard 
des femmes » (A/61/122/Add.l), qui traite de la violence 
sexuelle dans les situations de conflit et d’apres- 
conflit. Au cours des huit annees qui se sont ecoulees 
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depuis, nous avons adopte les resolutions 1820 (2008), 
1888 (2009), 1960 (2010) et 2106 (2013), que le Chili a 
toutes coparrainees et a la mise en oeuvre desquelles 
contribueront les recommandations formulees dans 
le rapport du Secretaire general (S/2014/181) dont 
nous sommes saisis aujourd’hui. Ce rapport global, 
multisectoriel et multidimensionnel, ainsi que son cadre 
de prevention et de protection, nous permettront de 
mettre en place des mecanismes d’alerte rapide et des 
interventions appropriees. Nous saluons les visites sur 
le terrain effectuees par la Representante speciale, ainsi 
que les engagements pris par les autorites nationales et 
regionales a l’egard du systeme des Nations Unies, qui 
sont refletes dans les resolutions sur le renouvellement 
des mandats. Nous voudrions aussi souligner la visite 
effectuee dernierement par la Representante speciale 
en Republique centrafricaine, au cours de laquelle la 
Presidente Samba-Panza a reaffirme l’engagement 
exprime en 2012 dans le communique commun. 

II faut que ces efforts soient appuyes par la 
comparution devant la justice des auteurs de violences 
sexuelles et par la lutte contre l’impunite. La Cour 
penale internationale complete de fagon importante 
le travail qu’effectuent les tribunaux nationaux et 
les tribunaux mixtes dans ce domaine, comme nous 
le voyons dans le proces fait a Jean-Pierre Bemba 
et dans la reddition volontaire, puis l’arrestation, de 
Bosco Ntaganda. La proliferation des armes a permis 
la creation d’un environnement favorable a ce type de 
violence. C’est parce qu’il est conscient des problemes 
lies a cette proliferation que le Chili a signe le Traite 
sur le commerce des armes et exhorte les autres pays a 
appuyer cette initiative. 

Le Chili se felicite des recommandations 
politiques et operationnelles formulees pour prevenir 
et eliminer ce type de violence, et souligne qu’en la 
matiere, la responsabilite premiere incombe aux Etats 
concernes. A cet egard, nous voudrions souligner 
qu’il importe de fournir aux victimes de violences 
sexuelles, y compris aux enfants nes de cette violence, 
une assistance multidisciplinaire, opportune et non 
discriminatoire, d’offrir aux enfants et aux adultes les 
services necessaires et de favoriser leur autonomisation 
et reinsertion. Nous demandons a toutes les parties au 
conflit qui sont responsables d’actes de violence sexuelle 
ou qui sont soupgonnees a bon droit d’en avoir commis, 
notamment ceux dont les noms sont portes sur les listes 
figurant dans le rapport, de cesser ces violences et de 
prendre un engagement concret, assorti de delais, de 
proteger. II faut veiller a ce que les mediateurs et les 


envoyes impliques dans les processus de mediation et 
de cessez-le-feu et dans la diplomatic preventive soient 
bien formes dans ce domaine et que les accords de 
paix signes contiennent des dispositions a cet egard, 
notamment la preservation adequate des preuves de ces 
debts. 

II faut veiller a ce que les mesures de prevention 
soient expressement prises en compte dans les processus 
de reforme du secteur de la securite, dans les processus 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion et 
dans les initiatives de reforme de la justice, notamment 
celles qui ont trait aux moyens penitentiaries et policiers. 

Nous reaffirmons le role important, en matiere 
de denonciation, de prevention, de protection et de 
reintegration, joue par la societe civile, notamment les 
organisations de femmes, les chefs de communautes, 
les responsables religieux, les medias et les defenseurs 
des droits de l’homme, et nous appuyons les efforts du 
systeme pour renforcer les capacites de ces groupes. 

La situation des personnes deplacees et des 
refugies, particulierement vulnerables a ce type de 
violence, laquelle est utilisee dans de nombreux cas 
comme tactique pour induire le deplacement, preoccupe 
le Conseil. Le Chili, conjointement avec l’Australie et 
avec l’appui du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, est en train d’organiser une reunion 
selon la formule Arria, consacree a la protection des 
personnes deplacees, qui se tiendra le 30 mai. 

Le Chili est favorable a l’inclusion systematique 
de la prevention des violences sexuelles bees aux 
confbts et de son suivi dans les resolutions pertinentes 
concernant un pays donne et dans les mandats des 
missions politiques speciales et des missions de maintien 
de la paix. Ces missions, ainsi que les commissions 
d’enquete et les autres mecanismes connexes, doivent 
envisager le deployment de conseillers pour la 
protection des femmes. De meme, nous attendons avec 
interet la possibility d’inclure ce theme dans les travaux 
des organes de supervision des regimes de sanctions 
competents du Conseil de securite. 

Conformement aux recommandations du 
Secretaire general, nous appelons avec insistance a ce 
que soient etudies les bens entre les violences sexuelles 
en temps de conflit et le commerce illicite des ressources 
naturelles ainsi que certaines activites illegales comme 
le trafic de stupefiants et la traite des etres humains, 
qui sont abordes par la Convention des Nations Unies 
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contre la criminalite transnationale organisee, de ses 
protocoles et ses outils juridiques pertinents. 

Nous insistons sur l’importance d’approfondir 
l’echange d’informations entre tous les acteurs du 
systeme et de renforcer les capacites de tout le personnel 
de maintien de la paix, en recourant a des outils novateurs 
comme ceux definis par FEquipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit et par l’initiative 
correspondante de l’ONU. Nous encourageons la 
communaute internationale et les donateurs a contribuer 
aux efforts de prevention et d’eradication de ce fleau, en 
appuyant le fonds d’affectation speciale pluripartenaires. 

Au niveau regional, le Centre d’operations 
conjointes de maintien de la paix du Chili a organise 
de concert avec l’Ecole navale des Etats-Unis un 
seminaire intitule « Femmes, paix et securite : 
application de la resolution 1325 (2000) et nouveaux 
defis », qui s’est deroule a Santiago du Chili en juillet 
dernier, avec la participation de professionnels de la 
region, dont l’ordre du jour portait egalement sur la 
formation aux questions de la violence sexiste et sur la 
resolution 2106 (2013), entre autres. Au plan national, le 
programme d’etudes 2014 du Centre porte, entre autres 
choses, sur la resolution 1325 (2000) et ses resolutions 
complementaires, ainsi que sur la prevention des sevices 
sexuels et de l’exploitation sexuelle, en mettant un 
accent particulier sur le comportement que l’on attend 
du personnel de maintien de la paix. 

La violence continue d’etre utilisee dans les 
conflits. Elle vise a humilier l’adversaire, et constitue 
une forme de torture, un moyen d’infliger des blessures, 
d’extorquer des informations, de stigmatiser, de 
rabaisser et d’intimider, de detruire des communautes, 
de chasser de leurs terres des communautes et des 
groupes, de propager deliberement le VIH et/ou de 
recompenser les combattants. Nous ne pouvons pas 
fermer les yeux sur ce fleau, et nous reaffirmons notre 
attachement ferme et indefectible a la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) et des resolutions connexes 
qui portent sur ce type de violence, en appuyant les 
efforts pour Feliminer rapidement et pour dedommager 
et reintegrer les victimes et les survivants. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general de son rapport (S/2014/181) 
et du leadership dont il fait personnellement preuve pour 
lutter contre les violences sexuelles liees aux conflits, 
ainsi que la Representante speciale,M me Bangura, 
de son courage. Tous deux jouent un role de premier 


plan pour promouvoir la determination mondiale sans 
precedent a mettre fin aux violences sexuelles liees 
aux conflits, meme si, nous le savons, les defis ne 
disparaissent jamais. 

La semaine derniere, au Soudan du Sud, nous 
avons ete temoins de l’horreur qu’a constitue la 
radiodiffusion de discours haineux incitant au viol et 
a la violence sexuelle contre les femmes et les filles, 
utilises comme de brutales armes de guerre. II est tres 
dangereux d’etre une femme ou une fille lorsque l’etat 
de droit s’effondre et que l’insecurite regne. 

Je remercie egalement M me Misaka de son expose, 
qui nous rappelle a bon escient - et avec eloquence 
meme - a quel point il est essentiel que la communaute 
internationale tout entiere - le Conseil de securite, les 
gouvernements, les organisations regionales, l’ONU, et 
les organisations non gouvernementales - ceuvrent en 
collaboration et activement pour combattre les violences 
sexuelles. Nous sommes favorables a ce que de tels 
experts fassent regulierement des exposes au Conseil. 

Bien sur, la communaute internationale 
jette depuis longtemps l’opprobre sur les violences 
sexuelles liees aux conflits, mais notre plan de lutte 
n’a pas encore ete defini. C’est pourquoi les avancees 
enregistrees Fan dernier sont si importantes. Ces 
progres incluent la resolution 2106 (2013), qui etablit un 
cadre de prevention complet, ainsi que la Declaration 
d’engagement concernant l’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit, qui, a ce jour, compte plus 
de 140 pays signataires. Nous felicitons le Royaume-Uni 
et son Ministre des affaires etrangeres, M. Hague, de 
leurs efforts autour de l’initiative « Preventing Sexual 
Violence » (Initiative de prevention de la violence 
sexuelle), en faveur de laquelle la Ministre australienne 
des affaires etrangeres, Julie Bishop, milite activement. 

Notre difficult^, comme toujours, sera 
l’application - traduire les resolutions en solutions, 
comme M me Bangura vient de le formuler. Il sera 
crucial a cet egard de disposer d’informations completes 
et a jour. Un acces humanitaire sans entrave est 
indispensable, de meme que des mesures pour lutter 
contre la stigmatisation et les menaces de represailles 
a Fencontre des victimes, lesquelles menaces font 
obstacle au signalement de la violence. Augmenter le 
nombre de femmes au sein des missions de maintien de 
la paix et des unites de police peut se reveler utile, et 
nous devons abattre les barrieres a leur recrutement, a 
leur deployment et a leur retention. Nous devons veiller 
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au deployment rapide de conseillers pour la protection 
des femmes dans les missions de l’ONU. 

Les engagements pris par les gouvernements 
et les parties au conflit de lutter contre les violences 
sexuelles sont essentiels pour que la donne change sur 
le terrain. Nous felicitons la Representante speciale, 
M me Bangura, d’avoir obtenu que la Republique 
democratique du Congo et la Somalie prennent de 
nouveaux engagements. II est difficile de sensibiliser les 
groupes armes, mais nous devons essayer. Les accords 
de cessez-le-feu devraient toujours prevoir l’interdiction 
de tout acte de violence sexuelle. 

Des mesures specifiques de prevention des 
violences sexuelles doivent etre prises en compte dans 
la reforme du secteur de la securite, dans les initiatives 
relatives a l’etat de droit et dans les processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration. Comme 
le rappelle la resolution 2117 (2013), le detournement 
d’armes legeres et de petit calibre exacerbe les violences 
sexuelles, et nous appelons tous les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait a signer et a ratifier le Traite sur le commerce 
des armes. 

II convient de prodiguer des formations adaptees 
a chaque situation a tous les personnels de maintien 
de la paix, y compris aux contingents militaires et 
de police, qui porteraient sur tous les crimes sexuels, 
notamment les enlevements, les mariages forces et 
l’esclavage sexuel. II convient egalement d’attacher 
une attention particuliere aux besoins des populations 
les plus vulnerables, comme les groupes marginalises, 
les enfants, les personnes agees, les communautes 
autochtones, les personnes handicapees et les personnes 
deplacees. Les besoins des gargons et des hommes qui 
ont subi des violences sexuelles doivent egalement etre 
pris en compte. 

Comme M me Misaka l’a rappele au Conseil ce 
matin, il est crucial que les victimes puissent acceder 
rapidement a une gamme complete de soins de sante, 
notamment sexuelle et procreative, ainsi qu’a un soutien 
psychosocial, une aide juridictionnelle et des moyens 
de subsistance. Nous devons confronter le probleme des 
grossesses resultant d’actes de violence, en particulier 
dans les cas ou l’interruption de grossesse est illegale, 
et que les consequences sanitaires d’avortements 
clandestins et d’une penurie de soins maternels sont 
desastreuses. La societe civile et les organisations 
de femmes qui fournissent des services aux femmes 
touchees par un conflit et leur permettent de s’exprimer 
doivent egalement beneficier de ressources suffisantes. 


La Ministre australienne des affaires etrangeres, 
M me Bishop, a annonce en Jordanie cette semaine une 
contribution de 20 millions de dollars a la campagne 
« Pas de generation perdue » des Nations Unies, pour 
venir en aide aux enfants syriens refugies, parmi 
lesquels certains ont subi des violences sexuelles. Les 
violences sexuelles sont une composante persistante et 
deliberee du conflit syrien qui brutalise des civils et 
deplace des populations, et elle fait peser une menace 
constante jusque dans les camps de refugies. 

Nous devons aller resolument au-dela de l’apport 
d’un appui immediat ou a court terme, tout vital soit- 
il. Rendre les victimes responsables de leur propre 
avenir economique peut se reveler un moyen propice a 
la reconstruction de leurs vies. Bien sur, l’application du 
principe de responsabilite est fondamentale. Les Etats 
doivent s’acquitter de l’obligation qui leur incombe au 
premier chef d’enqueter sur les crimes sexuels et de 
poursuivre leurs auteurs en justice, de fournir un appui 
aux victimes et de proteger les personnes qui viennent 
temoigner. L’action des equipes d’experts ceuvrant a 
l’appui des mecanismes locaux de justice peut avoir des 
effets durables. 

Dans le cadre de la mission regionale de 
consolidation de la paix aux ties Salomon, l’Australie 
a forme des agents de la police salomonaise femmes 
a prendre les depositions des victimes, a recueillir les 
elements de preuve et a assister les victimes tout au 
long du processus judiciaire. De tels exemples sont 
naturellement reproduits ailleurs dans le monde et 
devraient etre generalises. 

Lorsque les juridictions nationales n’ont pas 
les moyens ou la volonte de poursuivre les auteurs, 
le Conseil devrait envisager de saisir la Cour penale 
internationale. Des sanctions ciblees du Conseil ont 
un role evident a jouer, celui de montrer du doigt et 
d’empecher les coupables de nuire tout en dissuadant 
energiquement les autres. Les evenements actuels au 
Soudan du Sud resument parfaitement le defi qui est le 
notre a cet egard. Aux cours de consultations tenues il y 
a deux jours, le Conseil de securite a ete informe de la 
duree et du contenu precis des messages diffuses dans 
les medias incitant au viol et les noms des individus 
propageant ces messages lui ont ete communiques. 
Nous devons veiller a ce qu’ils rendent des comptes. 

En conclusion, le debat du Conseil de securite 
sur la violence sexuelle n’a certes lieu qu’une fois par 
an, mais notre travail pour mettre fin a cette pratique 
barbare, a ce crime, doit etre un engagement de tous les 
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jours. II necessite une action serieuse de notre part, dans 
tous les dossiers dont nous sommes saisis. Le Conseil 
doit saisir toutes les occasions qui se presentent et 
mobiliser tous les outils a sa disposition pour faire cesser 
ce crime ignoble et garantir aux victimes la justice et les 
services dont elles ont besoin pour reconstruire leur vie. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise tient a remercier le Nigeria d’avoir 
pris l’initiative d’organiser le debat public d’aujourd’hui. 
Je remercie le Secretaire general Ban Ki-moon et la 
Representante speciale Bangura de leurs exposes. Nous 
avons egalement ecoute avec beaucoup d’attention la 
declaration de la representante du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite. 

Ces dernieres annees, grace aux efforts conjoints 
de l’ONU et de la communaute internationale, les pays 
en conflit ont realise des progres importants dans la 
lutte contre la violence sexuelle et la defense des droits 
des femmes en periode de conflit. Toutefois, dans de 
nombreuses situations de conflit arme de par le monde, 
les groupes vulnerables, parmi lesquels les femmes, 
continue aujourd’hui encore d’etre les premiers a subir 
les consequences de la guerre. La pratique consistant 
a recourir a la menace de la violence comme methode 
de guerre demeure tres repandue. Elle constitue une 
grave atteinte aux droits et a la dignite des femmes, 
mais egalement une violation flagrante des efforts de 
reconstruction pacifique des pays concernes, et choque 
la conscience humaine. Elle doit par consequent etre 
combattue de maniere concertee par la communaute 
internationale. 

La Chine condamne et rejette toutes les formes 
de violence contre les civils en temps de conflit arme, y 
compris la violence sexuelle. Nous appelons a la mise en 
oeuvre integrate des resolutions du Conseil et exhortons 
les parties a un conflit a respecter le droit international 
des droits de l’homme et le droit international pertinent, 
et a cesser immediatement toutes les violences sexuelles. 
Elles doivent prendre des mesures concretes pour 
garantir la securite et les droits des groupes vulnerables, 
notamment les femmes et les enfants. 

Dans ce contexte, je voudrais souligner les trois 
elements suivants. 

Premierement, les efforts de lutte contre la 
violence sexuelle liee a un conflit arme doivent etre 
principalement la responsabilite des pays touches. II 
revient au premier chef aux gouvernements concernes 


de mettre en oeuvre les mandats du Conseil et de lutter 
contre la violence sexuelle en temps de conflit arme. 
La communaute internationale, notamment l’ONU, 
doit respecter pleinement la souverainete et la volonte 
des pays touches. Elle doit s’attacher avant tout a aider 
a la reconstruction rapide de ces pays et a regler les 
difficultes financieres et techniques qu’ils rencontrent. 

II importe de mettre en pratique les principes 
mentionnes dans le rapport du Secretaire general 
(S/2014/181), a savoir que les pays doivent assumer la 
maitrise, la direction et la responsabilite de faction a 
mener. II importe egalement d’encourager et d’appuyer 
les efforts des pays touches pour prevenir et regler les 
problemes decoulant des violences sexuelles liees aux 
conflits armes. 

Deuxiemement, lorsqu’ils se penchent sur les 
questions relatives aux femmes et la paix et la securite, 
y compris la violence sexuelle, les organes competents 
de l’ONU doivent tenir compte de la division des taches 
et travailler de fapon concertee. En tant qu’organe ayant 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, le Conseil de securite doit se 
focaliser sur la prevention des conflits, le maintien de 
la paix et la consolidation de la paix apres un conflit, 
afin de creer un environnement politique et un climat 
de securite permettant de reduire et d’eliminer la 
violence sexuelle liee aux conflits armes. L’Assemblee 
generate, le Conseil economique et social, le Conseil 
des droits de l’homme et ONU-Femmes devraient 
tous faire jouer leurs avantages respectifs et travailler 
en relation etroite avec le Conseil afin de creer des 
synergies. Le Conseil doit respecter strictement son 
mandat lorsqu’il lutte contre la violence sexuelle et 
eviter d’empieter sur les domaines de responsabilite des 
autres organes. Les missions des Nations Unies doivent, 
quant a elles, se conformer aux mandats confies par le 
Conseil lorsqu’elles travaillent a la reforme du secteur 
de la securite et a la consolidation de la paix apres un 
conflit. II convient tout particulierement de s’employer 
a renforcer la communication et la cooperation avec les 
pays concernes. 

Troisiemement, une attention particuliere doit etre 
accordee aux causes profondes de la violence sexuelle 
liee aux conflits armes. Pour faire reculer et prevenir 
les violences sexuelles en periode de conflit arme, les 
sanctions et la surveillance doivent etre renforcees. II 
faut aussi s’attaquer aux causes profondes qui forment 
le terreau des conflits. II est important de promouvoir 
le developpement socioeconomique general des pays 
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concernes et de maintenir une securite politique et 
la stability pour ameliorer la condition des femmes 
et parvenir a leur autonomisation. La communaute 
internationale doit accentuer son aide en faveur du 
developpement des femmes dans ces pays. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque cet important debat d’aujourd’hui. Ma 
delegation remercie sincerement le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, la Representant speciale, M me Zainab 
Hawa Bangura, et la representante du Groupe de travail 
des organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la securite, M me Rhoda Misaka, de leurs 
exposes et declarations. 

Ces dernieres annees, nous avons progresse dans 
la lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits 
armes. Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000) en 
particulier, les mandats clefs de l’ONU tiennent de plus 
en plus compte de la problematique hommes-femmes. 

En depit de ces avancees institutionnelles, la 
violence sexuelle en temps de conflit demeure l’une des 
pires formes de violation des droits de fhomme. Ses 
effets font bien au-dela de la douleur et du traumatisme 
vecus par les victimes. Plus inquietant encore, la 
violence sexuelle est souvent utilisee comme tactique de 
guerre pendant un conflit arme. Comme cela est indique 
dans le rapport du Secretaire general (S/2014/181), la 
violence sexuelle est utilisee pour s’en prendre a des 
groupes ethniques ou religieux donnes, deplacer des 
civils et encourager des comportements predateurs. La 
communaute internationale doit intensifier ses efforts 
collectifs pour combattre ce fleau, notamment dans les 
trois domaines que sont la prevention, la protection et 
les poursuites. 

Premierement, nous devons renforcer la 
prevention des violences sexuelles liees aux conflits 
armees, en mettant en place des cadres juridiques, en 
encourageant une meilleure gouvernance et une plus 
grande primaute du droit et en sensibilisant davantage 
l’opinion publique. Ce ne sont la que quelques exemples 
d’actions concretes que nous devons mener. A cet egard, 
nous pensons que le Sommet mondial pour l’elimination 
de la violence sexuelle en temps de conflit, prevu a 
Londres en juin, sera une bonne occasion de mobiliser 
l’engagement politique et de sensibiliser le public. Par 
ailleurs, il convient de veiller a la participation des 
femmes et a la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans les processus de paix et de 
reglement des conflits. Les femmes peuvent et doivent 


jouer des roles multiples en periode de conflit arme, car 
elles font souvent preuve de resilience et d’ingeniosite 
face a la plus grande adversite. 

Deuxiemement, nous devons accorder une 
attention accrue a la protection des femmes susceptibles 
d’etre violees, soumises a l’esclavage sexuel ou victimes 
d’autres violences sexuelles en temps de conflit. 
Renforcer les capacites des institutions nationales et 
encourager l’adoption d’une legislation en la matiere 
ainsi que l’allocation des ressources necessaires sont des 
conditions indispensables pour fournir une assistance 
durable aux victimes et rescapees. Parallelement, 
nous devons ameliorer les cadres internationaux et les 
mesures concretes pour proteger les femmes victimes 
de violences sexuelles liees aux conflits. A cet egard, 
nous considerons que les operations de maintien de la 
paix et les conseillers pour la protection des femmes 
jouent un role crucial. 

Troisiemement, il faut mettre fin a l’impunite par 
des enquetes et des poursuites a l’encontre des auteurs 
de violences sexuelles. Nous ne pouvons pas eliminer 
totalement la violence sexuelle liee aux conflits si nous 
n’en traduisons pas les responsables en justice. Nous 
soulignons les contributions de l’Equipe d’experts de 
l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit dans le 
renforcement des capacites et competences nationales 
face a l’impunite. Le systeme judiciaire international, 
dont la Cour penale internationale, doit egalement 
jouer un role moteur dans l’application du principe de 
responsabilite. 

Pour terminer, la Republique de Coree, qui est 
un ferme defenseur de la resolution 1325 (2000) et 
de l’initiative relative a la prevention de la violence 
sexuelle, reaffirme son engagement en faveur des efforts 
internationaux de lutte contre la violence sexuelle. 

M. Cherif (Tchad) : Je vous remercie, Madame 
la Presidente, de l’organisation de ce debat sur un theme 
aussi important. Je remercie de meme le Secretaire 
general de son rapport (S/2014/181). Je voudrais 
egalement remercier M me Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
et M me Rhoda Misaka de leur intervention et saluer 
leur immense effort dans la lutte contre les violences 
sexuelles. 

Les femmes, d’ordinaire exposees, a des degres 
divers dans les differentes societes, a des violences 
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physiques, sexuelles et psychologiques, sont, en 
periode de conflit, davantage victimes de toutes 
sortes degressions sauvages. Malgre la mobilisation 
intense, depuis quelques annees, de la communaute 
internationale, dont je salue l’engagement et la 
determination de lutter contre les violences sexuelles, 
les femmes continuent malheureusement d’en etre 
victimes a travers le monde, partout ou les conflits 
eclatent. Le nombre des pays cites dans le rapport du 
Secretaire general en est une preuve palpable. 

Les Etats doivent s’acquitter de leur obligation de 
poursuivre les auteurs de ces violences et veiller a ce 
que les victimes de violences sexuelles beneficient d’une 
protection egale devant la loi et aient acces a la justice. 
L’impunite doit etre bannie dans le cadre d’une logique 
generale de quete de paix durable, de justice, de verite, 
et de reconciliation nationale. En cas de defaillance 
des services judiciaires nationaux, les auteurs de 
violences sexuelles doivent faire l’objet de poursuites 
dans le cadre d’une justice penale internationale dont la 
jurisprudence sur ces violences constitue une avancee 
majeure. Le Tchad croit en l’obligation qui incombe a 
tous les Etats de mettre en place le principe de tolerance 
zero face aux violences sexuelles contre les femmes et 
les jeunes filles. A cet egard, nous voudrions saluer la 
rigueur de la politique de tolerance zero pratiquee par 
les Nations Unies a l’egard des auteurs de violences 
sexuelles au sein des contingents deployes dans le cadre 
des operations de maintien de la paix. 

Les consequences des violences sexuelles sur les 
femmes et leurs proches sont enormes et les victimes 
restent marquees a vie par ce qu’elles ont subi. Elies 
sont non seulement souvent laissees pour compte, sans 
assistance medicate et psychosociale, mais egalement 
obligees de se taire a cause des menaces qui pesent 
sur elles et sur les temoins de la scene. La lutte contre 
les violences sexuelles dans les conflits passe par 
une protection des victimes et des temoins pour leur 
permettre de denoncer les auteurs de ces crimes. De 
meme, elle doit integrer les dimensions information, 
formation et sensibilisation pour mieux prevenir les 
violences sexuelles par le renforcement des capacites 
des Etats et des autres acteurs pertinents. 

Dans cette perspective, le Tchad salue le role 
crucial des Nations Unies et de la societe civile et 
les invite a renforcer leurs systemes d’alerte et leur 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales afin d’harmoniser une reponse globale 
aux questions bees aux violences sexuelles. La prise 


de conscience suscitee par l’adoption des differentes 
resolutions sur les violences sexuelles constitue un 
progres important qu’il convient de renforcer davantage 
par la mise en oeuvre effective de toutes les mesures 
preconisees. 

Le Tchad reconnait le role essentiel que peuvent 
jouer les femmes dans la recherche de la paix et de la 
securite en cas de conflit. Leur participation active a 
tous les niveaux de la prise de decisions, a la prevention 
et a la resolution des conflits, aux processus de maintien 
et de consolidation de la paix en phase de post-conflit 
est d’une grande importance. 

Pour terminer, il convient de souligner que la quete 
perpetuelle de la paix et de la securite pour construire 
un avenir meilleur dans le monde ne peut etre une 
realite si Ton ne bannit pas toutes les formes de violence 
en general a l’egard des femmes, et en particulier les 
violences sexuelles en situation de conflit, assimilees 
aux crimes de guerre et aux crimes contre l’humanite. 

M. Maes (Luxembourg) : Madame la Presidente, 
permettez-moi de saluer votre initiative d’organiser 
sous la presidence du Nigeria le present debat public sur 
les violences sexuelles commises en periode de conflit. 
L’expose du Secretaire general et sa participation 
reguliere aux debats publics sur ce theme demontrent 
que la lutte contre la violence sexuelle beneficie de 
l’engagement au plus haut niveau des Nations Unies. Je 
voudrais egalement remercier la Representante speciale, 
M me Zainab Bangura, de son intervention et surtout 
du travail exemplaire qu’elle realise avec l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 
J’aimerais l’assurer du plein soutien de ma delegation. 
Nos remerciements vont egalement a M me Rhoda 
Misaka, qui a exprime avec force la voix de la societe 
civile, un partenaire indispensable dans la lutte contre 
les violences sexuelles. Je m’associe pleinement a la 
declaration qui sera faite par l’Union europeenne. 

Depuis notre dernier debat public sur la violence 
sexuelle, en juin 2013 (voir S/PV.6984), des conflits 
ont surgi, et d’autres se sont intensifies. L’ampleur 
du phenomene s’est intensifiee en proportion, ce qui 
demontre helas que la violence sexuelle est le corollaire 
des conflits. Je pense au conflit au Darfour, qui ne 
cesse de s’aggraver. Je pense au Soudan du Sud ou, 
comme M me Misaka vient d’en temoigner, les combats 
qui ont eclate depuis le 15 decembre 2013 ont conduit 
a de graves violations des droits de l’homme, dont de 
nombreux cas de violence sexuelle. Je pense aussi a la 
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Republique centrafricaine, ou les violences sexuelles 
ont ete la caracteristique principale des attaques menees 
depuis mars 2013 contre les populations civiles. 

En Syrie, la violence sexuelle a ete une constante 
depuis le debut du conflit. La commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne a recueilli des informations indiquant que les 
forces gouvernementales et les milices affiliees ont 
commis des violences sexuelles, y compris des viols, 
dans les centres de detention et les prisons de l’ensemble 
du pays, souvent pendant les interrogatoires menes par 
les services de renseignements. Nous savons egalement 
que certains groupes armes en Syrie se sont rendus 
coupables de ce type de violences. Tous ces conflits et 
les autres situations detaillees dans le rapport annuel 
du Secretaire general (S/2014/181) nous amenent a une 
conclusion : le Conseil de securite doit rester mobilise 
face a cette pratique abjecte qui vise deliberement 
les populations civiles et qui detruit le tissu social de 
communautes entieres. 

Le debat public de l’annee derniere s’etait 
focalise sur la lutte contre l’impunite. Ce theme reste 
d’actualite. II se trouve au cceur de notre combat pour 
mettre fin a la violence sexuelle. Condamner les auteurs 
des violences sexuelles, ce n’est pas seulement punir 
les coupables, c’est aussi prevenir de futures violences, 
et c’est redresser un tort et rendre justice aux victimes 
et aux survivants. La communaute internationale doit 
redoubler d’efforts pour soutenir les autorites nationales 
afin qu’elles puissent assumer leur responsabilite 
dans la lutte contre l’impunite. Le partenariat entre 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice, 
ONU-Femmes et l’lnstitut pour les enquetes criminelles 
internationales est un bon exemple de ce qui peut etre 
fait. 

Le Luxembourg soutient ce partenariat qui a 
permis de mettre en place une liste d’experts specialises 
pouvant etre rapidement deployes pour mener et 
participer a des enquetes et fournir une assistance aux 
victimes d’actes de violence sexuelle et sexiste dans le 
cadre de conflits. 

Parallelement au renforcement des capacites 
nationales, il faut continuer de soutenir la justice penale 
internationale pour qu’elle puisse remplir son role en 
cas de defaillance ou de manque de volonte des Etats. 
Je voudrais reiterer ici l’importance que le Luxembourg 
attache au role de la Cour penale internationale (CPI). 
II est de la responsabilite du Conseil de securite de 
considerer tous les moyens a sa disposition pour lutter 


contre les violences sexuelles, y compris la saisine de 
la CPI. 

Ces dernieres annees, les informations dont nous 
disposons sur les cas de violence sexuelle sont devenues 
plus abondantes et de meilleure qualite. Des procedures 
de suivi, d’analyse et de communication de l’information 
sur les violences sexuelles ont commence a etre mises en 
place en vertu de la resolution 1960 (2010). II convient 
d’accelerer la mise en oeuvre de ces procedures, comme 
le prevoit la resolution 2106 (2013). II importe aussi que 
des conseillers pour la protection des femmes continuent 
d’etre deployes de fagon systematique. Le Conseil de 
securite doit egalement veiller a systematiquement 
prendre en compte la prevention des violences sexuelles 
dans ses resolutions concernant un pays donne et lors du 
renouvellement des mandats des missions de maintien 
de la paix et des missions politiques speciales. 

Nous voudrions egalement saluer les efforts 
de la Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit, presidee par M me Bangura, 
en particulier la mise au point d’indicateurs d’alerte 
rapide pour les violences sexuelles liees aux conflits 
dans les missions des Nations Unies en Cote d’Ivoire, 
en Republique democratique du Congo et au Soudan du 
Sud. 

Le combat contre la violence sexuelle ne peut etre 
gagne que si les Etats concernes, l’ONU et l’ensemble 
des Etats Membres se mobilisent et unissent leurs 
efforts. Dans ce contexte, nous nous rejouissons de la 
signature, en marge de la soixante-huitieme session de 
l’Assemblee generate, d’une « Declaration d’engagement 
concernant l’elimination de la violence sexuelle en 
temps de conflit». Cette initiative, endossee entre-temps 
par 144 pays, demontre la volonte de la communaute 
internationale de mettre un terme a ce fleau. Nous 
esperons que le sommet de suivi prevu au mois de juin a 
Londres permettra d’encourager davantage de mesures 
concretes. 

Pour terminer, je voudrais assurer le Conseil que 
le Luxembourg continuera de s’engager resolument pour 
que l’imperatif de la lutte contre les violences sexuelles 
soit pris en compte dans Faction du Conseil de securite 
et que les resolutions se traduisent en solutions sur le 
terrain, pour reprendre l’expression de M me Bangura. 

M. Araud (France) : Je vous remercie, Madame 
la Presidente, pour l’organisation du present debat. 
Je remercie egalement le Secretaire general, la 
Representante speciale chargee de la question des 
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violences sexuelles commises en periode de conflit, 
ainsi que M me Rhoda Misaka, representante de la societe 
civile du Soudan du Sud. Je m’associe a la declaration 
qui sera faite par le representant de FUnion europeenne. 

Les violences sexuelles sont une arme vieille 
comme l’histoire de la guerre. Grace a Faction de la 
societe civile, notre Conseil s’en est saisi et a brise ainsi 
le silence complice qui pesait sur ce crime abominable. 
Pour autant, l’heure n’est pas a la celebration. Nous 
avons echoue a proteger les civils en Syrie. Des femmes, 
des hommes, des enfants sont abuses sexuellement, 
maintenant, au moment meme ou nous parlons. La 
France, le Conseil le sait, travaille a un projet de 
resolution qui permettrait de deferer les principaux 
auteurs de ces crimes, les commanditaires, quels qu’ils 
soient, a la Cour penale internationale. 

Si je parle d’echec en Syrie, c’est aussi parce 
que la lutte contre les violences sexuelles a remporte 
par ailleurs plusieurs victoires : l’abolition du silence 
tout d’abord. D’un mal silencieux que l’on considered 
inherent a toute guerre, nous avons fait une question 
de paix et de securite internationale. La creation du 
mandat de la Representante speciale a ete, a cet egard, 
crucial pour accroitre la visibility internationale 
de cette question. Elle peut parler directement aux 
gouvernements, au plus haut niveau, et leur soumettre 
des problemes que, souvent, ils ne voulaient pas voir. 

Ce travail politique s’appuie sur un dispositif 
institutionnel qui nous fournit l’information et la 
connaissance, instruments indispensables a Faction; 
les conseillers pour la protection des femmes dans les 
missions de la paix et les missions politiques en sont 
la pierre angulaire. En Republique centrafricaine, ou 
l’Etat s’est effondre et tout est a reconstruire, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine disposera 
d’un mandat fort de protection des civils et des droits 
de l’homme, y compris sur les violences sexuelles grace 
au deployment de conseillers pour la protection des 
femmes. 

Deuxieme succes : la honte a change de camp. 
Elle doit peser sur le bourreau et non sur la victime. 
La liste d’infamie du Secretaire general donne a voir 
a toute la communaute internationale les parties qui 
utilisent les violences sexuelles de maniere orchestree 
et systematique et elle fournit aux missions des Nations 
Unies une base solide pour engager un dialogue avec 
ces groupes. 


Nous devons tirer les consequences logiques de 
ces renversements et faire de la lutte contre l’impunite 
a l’egard des violences sexuelles une priorite. Cette 
tache revient avant tout aux gouvernements, qui ont 
la responsabilite de poursuivre et de punir. II faut 
cependant etre vigilants a cet egard : trop souvent, 
des Etats annoncent a grand renfort de publicite, et 
des agences de developpement accordent leur soutien, 
a des cours speciales, des procureurs speciaux, des 
legislations extraordinaires, qui ne visent en fait qu’a 
masquer le manque de volonte politique. Nous en 
sommes temoins depuis des annees au Darfour. Lorsque 
les Etats sont defaillants, la Cour penale internationale, 
a vocation universelle, peut et doit jouer tout son role. 

En Republique democratique du Congo, 
l’impunite a l’egard des viols en masse a longtemps ete 
la regie. Certains progres ont ete accomplis recemment. 
C’est pourquoi nous appelons les autorites congolaises 
a poursuivre leurs efforts pour que les responsables 
des viols de Minova actuellement juges, y compris 
les commandants, soient condamnes avec la fermete 
requise. Un jugement exemplaire dans cette affaire 
enverrait le message a toutes les troupes congolaises 
que l’ere de l’impunite touche a sa fin. Nous saluons 
le role d’appui technique aux proces en cours apporte 
par la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo, 
dont le mandat de protection des civils a ete encore 
recemment renforce. 

Tous ces changements ne pourront s’affirmer si 
nous ne mettons pas pleinement en oeuvre le mandat que 
nous donnent les resolutions concernant les femmes et 
la paix et la securite en soutenant la participation pleine 
et entiere des femmes dans le reglement des conflits. 
La France, dans le cadre de son plan national d’action, 
a engage des programmes de cooperation en matiere 
de lutte contre les violences et pour l’autonomisation 
politique et economique des femmes en Afrique et dans 
le monde arabe, en partenariat avec ONU-Femmes, 
notamment au Mali et Republique democratique du 
Congo. 

Avant de terminer, je souhaiterais ajouter un 
point cher a mon pays : en temps de paix, mais plus 
encore en temps de guerre. Faeces aux services de sante 
procreative et sexuelle est indispensable. Nous le savons, 
les adolescentes et femmes exposees aux violences 
sexuelles risquent des grossesses prematurees et non 
desirees. Le risque de mortality maternelle s’en trouve 
decuple. Le refus de fournir des services d’avortement 
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represente une violation d’un principe du droit 
international humanitaire, celui de non-discrimination 
dans les soins medicaux fournis aux victimes. II faut 
mettre un terme a cette discrimination, qui est aussi une 
terrible injustice faite aux femmes victimes de violences 
sexuelles. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
le present debat important. Je remercie egalement 
le Secretaire general pour son rapport (S/2014/181) 
et tout particulierement la Representante speciale, 
M me Bangura, son equipe et l’Equipe d’experts de l’etat 
de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, ainsi que les equipes 
de pays des Nations Unies dans le monde entier pour 
leurs efforts constants pour sensibiliser aux violences 
sexuelles liees aux conflits et les combattre. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
M me Rhoda Misaka, du Soudan du Sud, et j’accueille 
avec une tres grande satisfaction ses recommandations. 
Je suis impatient d’ecouter la declaration que fera le 
representant de 1’Union africaine au nom de M me Bineta 
Diop. La nomination de M me Diop en tant qu’Envoyee 
speciale de la Presidente de la Commission de 1’Union 
africaine pour les femmes, la paix et la securite demontre 
l’importance que l’Union africaine attache aux victimes 
les plus vulnerables des conflits, y compris les violences 
sexuelles. 

Le rapport du Secretaire general est alarmant. II 
a raison : ce crime fait autant de ravages que n’importe 
quelle bombe. A l’aide de donnees provenant du monde 
entier, le rapport demontre que la violence sexuelle est 
repandue et constitue un important probleme pour la 
paix et la securite internationales. Lorsqu’ils restent 
impunis, ces crimes forment le terreau de futurs conflits, 
perpetuent la violence et sapent les perspectives de 
developpement durable. Si les recommandations du 
rapport, fondees sur la resolution 2106 (2013), sont 
appliquees, elles permettront d’ameliorer l’appui aux 
victimes, de faire reculer l’impunite et d’aider a prevenir 
de futurs crimes. 

Aujourd’hui, je voudrais insister sur trois points 
particuliers. Premierement, la prevention et 1 ’elimination 
des violences sexuelles en periode de conflit fait partie 
integrante d’une action plus large touchant la prevention 
des conflits, et constitue un devoir moral pour les 
gouvernements et les citoyens d’un monde civilise. 
Comme l’a dit la Representante speciale, M me Bangura, 
il s’agit d’un important devoir moral de notre epoque. 


Nombre d’organismes des Nations Unies, d’organisations 
de femmes et de la societe civile, d’organisations 
non gouvernementales et de defenseurs des droits de 
l’homme s’emploient chaque jour assidument a atteindre 
cet objectif. Mais leurs efforts ne pourront porter de 
fruits que si les gouvernements fournissent leur appui 
et cooperent de fagon coordonnee pour mettre en place 
des mecanismes solides permettant de recenser les 
cas de violence sexuelle et d’ouvrir des enquetes sur 
ceux-ci, de renforcer l’aide aux rescapes, d’accroitre 
les interventions tenant compte des specificites des 
deux sexes, de renforcer la reforme du secteur de la 
securite, et d’ameliorer la coordination internationale. 
Si nous souhaitons veritablement eradiquer les 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
nous devons fournir les ressources necessaires. Nous 
devons egalement nous attaquer aux causes profondes 
de ce crime odieux, notamment l’inegalite entre les 
sexes, la discrimination et les perceptions erronees de 
la masculinite. 

Deuxiemement, le role de chef de file que joue 
l’ONU dans tout cela est absolument essentiel. L’ampleur 
des activites de l’Organisation est impressionnante et 
elles ont un effet. Le Royaume-Uni soutient l’ensemble 
des activites menees par l’ONU, et encourage les 
organismes du systeme des Nations Unies a rester unis 
dans leurs efforts visant a aider les Etats a s’acquitter 
de leurs responsabilites. La lutte contre la violence 
sexuelle doit egalement se situer au cceur de solides 
mandats de protection des civils dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, mandats qui sont 
principalement mis en oeuvre par le personnel militaire 
et de police. Nous nous felicitons du deployment de 
conseillers pour la protection des femmes au sein de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali, et attendons avec 
interet leur deployment en Republique centrafricaine et 
dans d’autres missions. 

Troisiemement, comme indique dans le 
rapport, le Ministre des affaires etrangeres de mon 
pays et l’ensemble du Gouvernement britannique 
demeurent attaches a cette cause. Dans un peu plus 
de six semaines, le Ministre britannique des affaires 
etrangeres, M. William Hague, et l’Envoyee speciale 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, M me Angelina Jolie, copresideront le Sommet 
mondial pour l’elimination de la violence sexuelle en 
temps de conflit. L’objectif est de mettre fin a la culture 
de l’impunite pour l’exercice de la violence sexuelle en 
tant qu’outil et en tant qu’effet secondaire de la guerre 
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dans le monde entier. Conformement a la Declaration 
d’engagement concernant l’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit, le sommet permettra 
d’identifier les mesures specifiques que doit prendre 
la communaute internationale la ou nous pensons que 
davantage de progres sont necessaires, c’est-a-dire 
dans un certain nombre de pays en situation de conflit 
et d’apres-conflit. Nous esperons que ces derniers 
profiteront de cette plateforme pour presenter leurs plans 
et leurs activites de lutte contre la violence sexuelle. 

Collectivement, nous devons mettre un terme aux 
calculs de tous ceux qui pensent qu’ils peuvent s’effacer 
derriere le brouillard de la guerre pour cacher leurs 
actes de viol et d’autres formes de violence sexuelle. 
Nous devons stigmatiser l’auteur, et non plus la victime, 
de ces crimes. Nous devons faire en sorte qu’il n’y ait 
aucune place ou les responsables de violations graves 
des droits de l’homme puissent trouver refuge. Nous 
devons, comme Fa dit la Representante speciale, 
M me Bangura, faire repondre les coupables de leurs 
actes. Nous devons mettre les victimes en mesure de 
parler la ou les violations se produisent, rassurees de 
savoir qu’elles seront soutenues et protegees et qu’elles 
beneficieront de certains services et de l’aide judiciaire. 

Je me rejouis de ce que, depuis la publication 
du rapport du Secretaire general le 13 mars, le 
Tchad, le Lesotho, Sainte-Lucie, le Suriname et la 
Trinite-et-Tobago aient tous approuve la Declaration 
d’engagement, portant le nombre de pays qui 
y souscrivent a 145. Tout cela est extremement 
encourageant. Nous sommes impatients d’accueillir 
tous les pays adherents au sommet de Londres en juin. 
Le Royaume-Uni encourage vivement les pays qui n’y 
ont pas encore adhere, en particulier ceux qui siegent 
au Conseil de securite, a le faire des que possible et a 
participer au sommet. 

En vertu de la Charte, le Conseil de securite est 
responsable au premier chef du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Nous savons que nous 
pouvons ameliorer la paix et la securite internationales 
en eliminant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit, et nous avons la possibility de le 
faire. Grace au sommet du mois de juin, a l’examen de 
haut niveau de la resolution 1325 (2000) qui aura lieu 
l’annee prochaine et a Elaboration des objectifs de 
developpement durable, le Conseil de securite et les 
Etats Membres peuvent progresser vers l’elimination de 
ces crimes horribles. Nous devons tous nous attacher 
desormais a atteindre cet objectif. 


M me Kazragiene (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord exprimer notre gratitude a 
la presidence nigeriane pour avoir convoque ce debat 
public sur les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, question qui empoisonne et exacerbe nombre 
de conflits contemporains. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport detaille (S/2014/181) et des recommandations 
qu’il contient, y compris celles qui se rapportent a des 
pays particuliers, ainsi que de l’annexe mise a jour 
concernant les auteurs presumes. Nous remercions en 
outre sincerement M me Zainab Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
et son equipe presente dans le monde entier pour 
leur travail acharne et leur devouement, ainsi que les 
membres de la Campagne des Nations Unies contre 
la violence sexuelle en temps de conflit, les amis de 
la resolution 1325 (2000) et le Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la securite. Nous felicitons sincerement 
M me Bineta Diop, premiere Envoyee speciale de l’Union 
africaine sur les femmes et la paix et la securite, de sa 
recente nomination. 

En tout premier lieu, la Lituanie s’associe a la 
declaration qui sera faite par l’observateur de l’Union 
europeenne. 

Malgre tous les efforts de la communaute 
internationale et la mise en place de cadres juridiques et 
normatifs, notamment les sept resolutions adoptees par 
le Conseil de securite, les violences sexuelles liees aux 
conflits sont en hausse, et deviennent plus complexes. 
Elies sont utilisees pour deplacer les populations civiles, 
s’emparer des terres et des biens et extraire illegalement 
les ressources naturelles. Les enfants sont victimes 
de violences sexuelles et souffrent de stigmatisation 
lorsqu’ils sont le fruit d’un viol. Les filles sont victimes 
de la traite, contraintes d’epouser les rebelles et utilisees 
comme messageres. Les gargons et les hommes sont 
eux aussi victimes d’actes de violence sexuelle. Celle- 
ci est devenue une tactique et une arme de guerre, et 
l’impunite prevaut. La seule fagon de lutter efficacement 
contre ce fleau est d’adopter une approche globale et 
integree comprenant la prevention, l’alerte rapide, la 
justice, la responsabilite, la participation des femmes 
aux processus politiques et l’independance economique. 

L’inclusion de dispositions sur la violence 
sexuelle dans le Traite sur le commerce des armes n’est 
qu’un des recents exemples encourageants des efforts 
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menes a cet egard. A son tour, le Conseil de securite, 
dans sa resolution 2106 (2013) - la quatrieme resolution 
axee sur les violences sexuelles liees aux conflits -, 
reaffirme le role central de l’egalite des sexes et de 
l’autonomisation politique, sociale et economique des 
femmes pour prevenir les violences sexuelles, et decrit 
avec plus de detail le cadre operationnel concernant les 
violences sexuelles liees aux conflits. Parmi d’autres 
dispositions operationnelles, elle appelle a la poursuite 
du deployment de conseillers pour la protection des 
femmes et de conseillers pour la problematique hommes- 
femmes dans les missions politiques et de maintien de 
la paix des Nations Unies, ainsi que dans les operations 
humanitaires. 

Le Conseil de securite a egalement reconnu la 
necessite de proceder a un suivi plus systematique et 
de disposer d’informations plus rapides, objectives, 
precises et fiables pour permettre la prevention et 
l’intervention. L’appui du Conseil de securite aux 
dispositions prises en matiere de suivi, d’analyse et 
d’etablissement de rapports sur les violences sexuelles 
commises en periode de conflit a contribue a une 
meilleure comprehension de la portee et des sources du 
probleme, et a permis aux equipes des Nations Unies 
sur le terrain d’adopter une position plus proactive. 
Desormais dote de mecanismes de surveillance et 
de presentation de rapports plus robustes, le Conseil 
de securite peut egalement envisager d’elaborer une 
procedure permettant de garantir un suivi systematique 
de la mise en oeuvre de ses decisions et des engagements 
pris par les parties au conflit. 

Dans le meme temps, la penurie de capacites 
nationales et de savoir-faire adequats pour prevenir, 
soumettre a enquete et poursuivre les cas de violence 
demeurent l’un des principaux obstacles a la lutte contre 
la violence sexuelle et a l’application du principe de 
responsabilite. Nous sommes encourages par les efforts 
deployes par l’ONU pour aider au renforcement des 
capacites nationales. Nous saluons le travail extremement 
important accompli par l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, qui est rapidement 
deployee dans certaines situations particulierement 
preoccupantes du point de vue des violences sexuelles 
en periode de conflit arme afin d’aider les autorites 
nationales a consolider l’etat de droit. 

Un autre exemple concret et louable est 
le programme de formation conjointe ONU- 
Femmes/ Justice Rapid Response, la gestion des 


fichiers et le mecanisme de deployment mis en place 
sur la demande du Secretaire general pour veiller a 
ce que chaque commission d’enquete beneficie de la 
collaboration d’experts specialises dans les enquetes 
sur la violence sexuelle et sexiste. 11 est egalement 
primordial que les Casques bleus continuent d’etre 
formes pour prevenir et combattre les violences 
sexuelles liees aux conflits, et que des supports 
pedagogiques speciaux soient prepares, de preference 
dans les langues maternelles des Casques bleus. Les 
forces de maintien de la paix doivent s’assurer qu’il n’y 
a pas d’auteurs presumes de crimes de violence sexuelle 
dans les camps de personnes deplacees. Les Casques 
bleus des Nations Unies doivent respecter strictement 
les regies de conduite. 

La Lituanie appuie avec force la declaration du 
Groupe des Huit sur la prevention de la violence sexuelle 
dans les conflits, et nous sommes heureux d’apprendre 
que plus de 140 Etats ont deja souscrit a la declaration 
d’engagement qui a ete presentee a New York en 
septembre 2013. La Lituanie attend avec impatience le 
sommet mondial a Londres en juin cette annee, au cours 
duquel des actions specifiques doivent etre identifies 
et approuvees. 

Quelque importante et ferme qu’elle soit, 
l’assistance internationale ne donnera de resultats 
durables que si elle est completee par un engagement 
national. Les dirigeants politiques nationaux ont un role 
majeur a jouer pour garantir que le droit international 
se transforme en droit national et soit applique. La 
responsabilite et l’appropriation nationales doivent etre 
des priorites cles. Nous nous felicitons de la facilitation 
des efforts en faveur de la responsabilite nationale par 
le biais de communiques conjoints de l’ONU et des 
Gouvernements de la Republique centrafricaine, de 
la Cote D’Ivoire, de la Republique democratique du 
Congo, de la Guinee et de la Somalie, comme l’indique 
le rapport du Secretaire general. 

Nous notons avec satisfaction que les questions 
relatives aux femmes, a la paix et a la securite sont incluses 
dans les rapports de pays du Secretaire general sous 
une rubrique distincte. Le Conseil de securite pourrait 
aussi inclure regulierement ces questions dans le cadre 
de reference de ses visites sur le terrain. Alors que le 
Conseil continue d’integrer horizontalement la question 
de la violence sexuelle dans ses activites, notamment 
dans la redaction ou le renouvellement des mandats des 
missions politiques speciales et de maintien de la paix 
des Nations Unies, les comites de sanctions pertinents 


20/85 


14-31047 



25/04/2014 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.7160 


doivent revoir leurs directives en matiere d’inscription 
et de radiation, ajouter la violence sexuelle a leurs 
listes de criteres, harmoniser les criteres de designation 
des personnes inscrites en incluant tous les chefs 
d’accusation pertinents prononces par des mecanismes 
de justice internationaux et envisager de sanctionner 
les parties identifiees par le Secretaire general et sa 
Representante speciale chargee de la lutte contre les 
violences sexuelles dans les conflits armes. Le Conseil 
dispose d’autres moyens qu’il devrait serieusement 
envisager d’utiliser pour assurer la reddition de compte, 
a savoir les renvois a la Cour penale internationale, les 
tribunaux speciaux et les commissions d’enquete. 

La Commission internationale d’enquete sur 
la Republique centrafricaine devrait fournir toutes 
les informations pertinentes au Comite cree par 
la resolution 2127 (2013) afin que les auteurs de 
violences sexuelles soient inscrits sur les listes et afin 
d’envoyer un signal fort a tous les delinquants qu’ils 
auront des comptes a rendre. La capacite de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine de surveiller 
les violations des droits de l’homme et d’en faire 
rapport, y compris la violence sexuelle, doit egalement 
etre renforcee. 

La violence sexuelle en Syrie contre les femmes et 
les hommes, y compris dans les centres de detention du 
Gouvernement, les groupes armes non etatiques ciblant 
les membres feminins des forces gouvernementales, et 
plus de 300 cas de violence sexiste dans trois dispensaires 
de Damas et des environs sont des violations du droit 
international humanitaire et de la resolution 2139 (2014). 
Nous sommes favorables au renvoi de la situation en 
Syrie a la Cour penale internationale. Ce n’est qu’en 
utilisant tous les outils dont nous disposons que nous 
serons capables de prevenir de nouvelles violences et de 
mettre fin a ce cercle vicieux de l’impunite. L’experience 
dans la lutte contre les violences sexuelles bees aux 
conflitx en Republique centrafricaine, en Syrie et dans 
beaucoup d’autres pays, comme l’a indique le Secretaire 
general, montre que l’ONU doit trouver des moyens 
significatifs de cooperer avec des acteurs non etatiques. 

Enfin, permettez-moi d’aborder la question des 
victimes. II est indispensable de soigner et de proteger 
les victimes de violences sexuelles afin de lutter contre 
la stigmatisation et les represailles et de prevenir la 
violence et l’impunite a l’avenir. Nous croyons que 
des reparations pourraient contribuer de maniere 


significative au retablissement de la justice, surtout 
quand les autres moyens ne sont pas realisables. 

Vingt ans apres la fin de la guerre des Balkans, 
il y a environ 20 000 victimes des crimes de violence 
sexuelle a qui justice n’a pas ete rendue. Les auteurs 
presumes jouissent de positions influentes tandis que 
les victimes et leurs enfants nes d’un viol continuent de 
souffrir de la honte et de la stigmatisation. Les femmes 
ont ete exclues des negociations de paix, meme si les 
organisations de femmes ont ete les premieres a tenir 
des reunions avec des « gens d’en face », essayant de 
trouver un terrain d’entente et les moyens de mettre fin 
a la violence. C’est la raison probable pour laquelle les 
Accords de paix de Dayton n’incluent pas les dispositions 
recommandees par la Convention sur l’elimination de 
toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 
et le programme d’Action de Beijing. 

Notre boite a outils contient effectivement 
beaucoup d’instruments utiles, mais le moment est venu 
de prendre les choses en main, de consolider nos actions 
sur le terrain et d’agir ensemble et en cooperation etroite 
avec les tous les acteurs humanitaires et diplomatiques, 
et ceux du secteur de la justice et de la securite, ainsi 
qu’avec les organisations de la societe civile. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 
(Jordanie) (parle en anglais ) : Nous remercions 
le Secretaire general, sa Representante speciale, 
M me Zeinab Bangura, et M me Rhoda Misaka, pour les 
observations importantes et informatives qu’ils ont 
faites ce matin. Et nous remercions aussi M me Bangura 
et son personnel devoue pour leur travail remarquable. 

Le rapport du Secretaire general (S/2014/181) 
n’est guere rejouissant, et il est clair que nous, les 
Etats Membres concernes, avons beaucoup a faire. Et 
dans ce contexte, s’agissant de la presence de refugies 
syriens en Jordanie et de leurs vulnerabilites, comme 
cela est evoque dans le rapport, et bien que nous notions 
que le principal camp de refugies syriens soit sous la 
supervision du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, le Gouvernement jordanien accepte 
l’entiere responsabilite de tout ce qui peut arriver sur 
son territoire et est determine a assurer la securite de 
tous les refugies, notamment les femmes et les enfants. 
Bien evidemment, nous condamnons toute tentative 
visant a les exploiter. Nous avons egalement besoin 
d’aide - de beaucoup d’aide - et nous arriverons peut- 
etre bientot a un stade ou d’autres pays disposant de 
veritables capacites pourraient envisager de partager ce 
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fardeau et d’accepter un plus grand nombre de refugies 
syriens que ce n’est actuellement le cas. 

S’agissant des recommandations du Secretaire 
general, je me joins a ceux qui declarent qu’il est inutile 
de parler de reddition de comptes en matiere de crimes 
sexuels perpetres contre des femmes, des filles et des 
garfons a moins de faire deux choses. Premierement, 
nous devons comprendre que le bon fonctionnement des 
tribunaux ne vient qu’en second plan par rapport a la 
securite et est l’egal des considerations humanitaires 
pour ce qui est du role de l’ONU dans les situations de 
conflit ou d’apres-conflit. En l’absence d’un mecanisme 
unique dument finance pour assurer une aide juridique 
et judiciaire, l’ONU ne sera pas en mesure d’aider 
comme elle devrait le faire les communautes en 
detresse. Deuxiemement, la Cour penale internationale 
doit beneficier de l’appui inebranlable du Conseil, sans 
quoi, celui-ci ne peut pas avoir un veritable debat sur la 
lutte contre les pires formes de violence sexuelle. 

Enfin, je pose encore une fois la question 
difficile de savoir si nous, les Etats Membres, lies 
au sein de l’Organisation par la Charte des Nations 
Unies, jouissons d’une credibilite suffisante pour 
offrir des avis tranches sur cette question? Sommes- 
nous credibles alors que nous avons refuse de prendre 
toutes les mesures necessaires pour reduire a neant 
l’exploitation et les sevices sexuels perpetres par nos 
propres forces de maintien de la paix - les Casques bleus 
de l’ONU? Ne peut-on pas etre accuse d’hypocrisie 
lorsque, dans cette salle, nous condamnons a juste titre 
toutes les formes de violence sexuelle a l’egard des 
femmes, des filles et des gar9ons, que nous qualifions 
de criminelles et d’intolerables - comme nous le faisons 
depuis 14 ans - alors qu’a la Sixieme Commission, 
nous ne faisons pratiquement rien, annee apres annee, 
sur le projet de convention sur la responsabilite penale 
des fonctionnaires et experts en mission des Nations 
Unies - un projet de convention inscrit a l’ordre du jour 
de la Sixieme Commission depuis 2007? 

Sachons bien quel est le message envoye par 
notre inaction. C’est comme si nous disions qu’il n’y a 
pas de probleme a ce qu’un membre du personnel civil 
des Nations Unies commette un viol dans le cadre d’une 
mission de maintien de la paix, lorsque le pays hote n’a 
pas de systeme judiciaire operationnel et que le pays de 
nationality ne peut pas exercer sa juridiction penale de 
maniere extraterritoriale sur l’accuse car il ne dispose 
pas de loi a cet effet. 


Est-ce vraiment ce que nous pensons? Les viols 
perpetres par des membres du personnel civil des 
Nations Unies dans ce contexte peuvent rester impunis? 
C’est precisement ce que nous disons, annee apres 
annee. II ne faut pas penser que ces crimes n’ont pas ete 
commis. Us ont bel et bien ete commis. 

Sommes-nous credibles quand nous insistons 
sur le fait que l’ONU n’a rien a voir avec les enquetes 
menees au sujet de crimes qui auraient ete commis 
par les soldats de la paix, sachant que dans le passe, 
nous - les Etats Membres - ne sommes pas montres 
assez fiables s’agissant de rendre justice aux victimes? 
Sommes-nous credibles alors qu’au cours de la periode 
couverte par le dernier rapport du Bureau des services 
de controle interne (BSCI), il y avait encore 42 cas 
d’exploitation et d’abus sexuels impliquant des soldats 
de la paix qui faisaient l’objet d’enquetes par ce Bureau? 
Aujourd’hui, neuf ans apres que nous ayons identifie ce 
phenomene odieux et elabore un plan pour l’eliminer, il 
ne devrait plus y avoir de cas pareils. 

J’aimerais etre clair. Si nous avions fait tout ce 
que nous aurions du faire au cours de ces neuf dernieres 
annees pour eliminer cette pratique odieuse qui est le 
fait de nos propres soldats de la paix, et si cette pratique 
persistait, alors nous pourrions dire que nous ne pouvons 
pas faire grand-chose. Mais nous, les Etats Membres, 
nous n’avons pas tout fait, et par consequent, nous ne 
pouvons pas faire ce genre d’affirmation. 

L’ONU doit donner l’exemple aux yeux de nos 
peuples, en tant qu’Organisation qui doit toujours 
accorder une attention particuliere aux plus vulnerables 
et a ceux qui sont sans defense parmi les personnes 
protegees en temps de guerre. Nous devons tout d’abord 
garantir une protection contre nous-memes, et ensuite 
contre les autres. 

Que devons-nous faire done? Nous devons 
adopter une convention sur la responsabilite penale le 
plus rapidement possible. Nous devons faire en sorte 
que l’ONU participe a l’examen des faits, meme en cas 
delegations visant le personnel militaire des Nations 
Unies. Nous devons faire preuve de plus de transparence 
s’agissant de la gravite et de la nature des crimes commis 
par les soldats de la paix. A notre avis, le BSCI prend 
trop de temps pour etablir les faits, qui doivent ensuite 
etre bien organises par la juridiction penale concernee 
pour qu’ils soient recevables devant les tribunaux. 
Peut-etre, comme cela avait ete initialement suggere, il 
faudrait envisager la possibility de mettre en place des 
capacites d’enquete modestes mais efficaces. 
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Nous devons en faire davantage pour ce qui est des 
questions relatives a la paternite. La comparution devant 
les cours martiales de soldats accuses d’infractions 
sexuelles doit etre la regie et non l’exception. Par ailleurs, 
nous devons examiner de nouveau la proposition visant 
a ce que tous les membres du personnel des Nations 
Unies qui doivent aller en mission sur le terrain 
soumettent un echantillon de leur ADN a l’Organisation 
avant leur deployment. Ces echantillons serviraient a 
la fois de moyen de dissuasion a commettre des crimes 
et pourraient etre potentiellement utilises dans le cadre 
d’enquetes ulterieures, notamment pour ce qui est de 
l’etablissement de la filiation paternelle. 

Enfin, nous, les Etats Membres, devons informer 
l’ONU, clairement et le plus tot possible, des mesures 
judiciaires qui ont ete prises par nos autorites concernant 
les allegations de crimes. 

Si nous voulons reellement nous attaquer au 
phenomene odieux que sont les violences sexuelles liees 
aux conflits en general, et si nous ne voulons pas etre 
hypocrites, nous devons reflechir plus serieusement a 
ces questions. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Madame la Presidente, moi aussi, je 
voudrais vous remercier d’avoir convoque la presente 
seance. Je remercie egalement le Secretaire general, 
sa Representante speciale et M me Misaka de leurs 
declarations et des informations qu’ils nous ont fournies 
au sujet des violences sexuelles en periode de conflit 
arme. 

Depuis pres de six ans, le Conseil de securite 
accorde une attention soutenue aux questions liees aux 
violences sexuelles en periode de conflit arme. Tout 
conflit arme s’accompagne de graves violences sous 
diverses formes. La violence sexuelle est l’un de ces 
phenomenes, un acte odieux qui doit etre vigoureusement 
condamne et severement puni. Ce crime est une 
consequence de Timpunite et, comme le souligne a juste 
titre le Secretaire general dans son rapport (S/2014/181), 
est etroitement lie a des problemes plus generaux qui se 
posent s’agissant d’assurer la securite. 

Les efforts visant a prevenir et a eliminer la 
violence doivent avoir un caractere global et surtout 
s’attacher a eliminer ses causes profondes en reglant les 
conflits et en retablissant l’ordre et la securite. Lutter 
uniquement contre les manifestations de la violence 
sexuelle risque de ne pas donner les resultats escomptes. 


Les efforts visant a prevenir les violences 
sexuelles en periode de conflit arme et a punir les 
coupables doivent s’inscrire dans un contexte qui prend 
en compte tout l’eventail de problemes lies au reglement 
de conflits et aux efforts de reconstruction au lendemain 
d’un conflit. C’est ce genre de demarche equilibree 
qui est enoncee dans la resolution 1325 (2000) et sur 
laquelle les efforts visant a eliminer la violence sexuelle 
doivent se fonder. 

La pleine participation des femmes aux 
pourparlers de paix et aux efforts de reconstruction 
apres un conflit sont une condition prealable essentielle 
pour eliminer la violence a l’encontre des femmes. Le 
Conseil doit examiner la problematique des femmes et 
de la paix et de la securite dans le contexte des conflits 
armes et des situations d’apres-conflit. Le Conseil doit 
concentrer ses efforts sur les conflits armes les plus 
urgents et de grande envergure et les situations de 
viols et de violences generalises et systematiques. Le 
Conseil de securite ne doit pas etre saisi de cas isoles de 
violences sexuelles, qui sont des actes criminels et non 
des crimes de guerre. 

Nous devons egalement eviter le chevauchement 
d’activites avec d’autres instances des Nations Unies 
competentes dans ce domaine - comme par exemple 
l’Assemblee generale, le Conseil des droits de 
rhomme, la Commission de la condition de la femme 
et ONU-Femmes. 

Nous prions la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit de respecter 
strictement son mandat dans le cadre de ses fonctions et 
de donner la priorite aux situations inscrites a l’ordre du 
jour du Conseil de securite ou la violence sexuelle fait 
partie des principaux problemes qui se posent dans le 
contexte de la protection des civils. 

La question dont nous sommes saisis aujourd’hui 
concerne les violences sexuelles en periode de 
conflit arme. Nous devons eviter de donner une 
interpretation plus large aux notions adoptees au niveau 
intergouvernemental et enterinees dans les resolutions 
du Conseil de securite - la portee de notre debat se 
limite aux conflits armes et aux situations d’apres- 
conflit. A notre avis, donner une interpretation plus 
large a la terminologie utilisee et a cette question d’une 
maniere generale peut avoir une incidence negative sur 
le fonctionnement du Conseil de securite et de l’ONU 
dans ce domaine, ainsi que sur l’efficacite des efforts de 
la lutte contre la violence sexuelle. 
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En outre, nous ne devons pas oublier que pendant 
les conflits armes, les femmes et les enfants ne sont pas 
uniquement victimes de violences sexuelles; ils sont 
egalement tues et mutiles, notamment a la suite d’actes 
terroristes et de l’usage aveugle et disproportionne de 
la force. Ces crimes restent souvent impunis ou sont 
justifies par ce qu’on appelle degats collateraux, qui 
sont inevitables. 

II serait impossible de lutter contre les violences 
sexuelles en periode de conflit arme si les autorites 
nationales ne participent pas activement a ce processus. 
Par consequent, le rapport du Secretaire general met 
l’accent sur la necessite de l’appropriation nationale et 
le role de premier plan et la responsabilite des Etats. 
Les mesures prises par le systeme des Nations Unies et 
la societe civile doivent completer les efforts deployes 
par les Etats. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir 
organise cet important debat public. Je tiens egalement 
a exprimer ma sincere gratitude au Secretaire general, 
Ban Ki-moon, et a sa Representante speciale chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Zainab Hawa Bangura, de leurs 
declarations respectives. Sous leur egide, le silence 
entourant le crime de violence sexuelle et sexiste a 
ete brise et ils ont mobilise le Conseil de securite pour 
qu’il mette en place un cadre normatif. Mais comme 
M me Bangura n’a cesse de le dire, les violences sexuelles 
sevissent toujours dans les situations de crise. Nous 
nous felicitons egalement de la declaration faite par 
M me Rhoda Misaka, representante du Groupe de travail 
des organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la securite. 

II y a quelques annees, le Tribunal penal 
international pour le Rwanda a etabli que le viol 
et d’autres formes de violence sexuelle ont ete 
utilises comme arme de guerre au cours du genocide 
de 1994 contre les Tutsis au Rwanda. Bien que personne 
ne puisse dire avec exactitude combien de personnes 
ont ete victimes de viol au cours du genocide, on 
estime qu’entre 100000 et 250000 femmes ont ete 
violees. Certaines de ces femmes ont survecu avec 
des sequelles, d’autres ont contracts des maladies 
incurables, comme le VIH/sida. La consequence de 
ces crimes haineux defi toute description. Neanmoins, 
les auteurs de ces crimes commis au Rwanda, agissant 
aujourd’hui sous la tutelle des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda, continuent a semer le malheur 


en Republique democratique du Congo ou ils terrorisent 
les communautes et commettent des viols contre des 
femmes et des fillettes. 

La violence sexuelle est aussi une realite en Syrie, 
en Republique centrafricaine et dans de nombreuses 
autres zones de conflit. Au Soudan du Sud, la radio 
est meme utilisee pour appeler au viol a motivation 
ethnique des femmes. Nous sommes entierement 
d’accord avec M me Bangura lorsqu’elle affirme qu’il 
faut traiter la violence sexuelle liee au conflit comme 
un crime de guerre, et non pas comme un malheureux 
dommage collateral de la guerre. C’est a nous done, 
Etats Membres, qu’il appartient de mettre fin a ce fleau. 

II faut le dire sans ambages : la violence sexuelle 
n’est pas un probleme qui concerne uniquement 
l’Organisation des Nations Unies, mais un probleme 
dont les Etats doivent assumer la direction, la maitrise 
et la responsabilite des actions a mener. L’appropriation 
nationale est indispensable car c’est au niveau national 
que les Gouvernements creent une plateforme de 
sensibilisation et de mobilisation contre ces crimes. 
C’est aux gouvernements qu’il incombe au premier 
chef, en periode de conflit comme en temps de guerre, 
d’empecher tout acte de violence sexuelle a l’egard des 
femmes, des enfants et des hommes, et de garantir 
la reddition des comptes pour de tels crimes. Cette 
responsabilite est transferee aux acteurs non etatiques 
sous le controle desquels se trouvent les civils. 

Nous demandons a l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit de l’ONU de continuer 
d’aider les institutions nationales a renforcer leur riposte 
a la violence sexuelle. Notre objectif a tous doit etre 
d’ceuvrer collectivement pour mettre fin a l’impunite 
pour les violences sexuelles commises pendant un 
conflit. En outre, le Conseil doit veiller a ce que le degre 
de protection et de promotion des droits humains des 
femmes fassent l’objet d’une evaluation dans l’ensemble 
des rapports nationaux et lors du renouvellement des 
mandats, comme enonce dans plusieurs resolutions du 
Conseil de securite. 

A cet egard, je suis entierement d’accord avec ce 
qu’a dit notre collegue le Prince Zeid, a savoir que le 
viol perpetre par des membres du personnel civil des 
Nations Unies dans le cadre d’une mission de maintien 
de la paix ne peut pas et ne doit pas rester impuni. 

Au moment ou le Conseil examine les options 
pour ce qui est de l’engagement de l’ONU dans plusieurs 
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pays en proie a un conflit ou la situation ne cesse de se 
deteriorer, ou les femmes sont les principales victimes 
du conflit et ou les violations des droits de l’homme sont 
en augmentation, la presence des Nations Unies doit 
etre dotee d’un solide mandat de protection des civils. 
La priorite doit etre accordee a la protection, en veillant 
a prendre toutes les mesures, en particulier assurer une 
protection plus efficace a la population civile courant 
un risque, creer les conditions propices a une assistance 
humanitaire et enqueter sur les violations et les exactions 
commises. Tous les Casques bleus doivent etre formes, 
prealablement au deploiement des operations de paix, 
aux questions sexopecifiques et a la maniere de venir en 
aide aux victimes de viol. 

Pour sa part, le Rwanda dispense une formation 
prealable au deploiement a tous ses soldats, notamment 
sur la violence sexuelle et sexiste. Dans la meme veine, 
nous demandons le deploiement de conseillers pour la 
problematique hommes- femmes, de conseillers pour la 
protection des femmes et de conseillers pour la protection 
de l’enfance dans toutes les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies, pour porter l’attention attirer 
l’attention sur les violations et les exactions commises a 
l’egard des femmes et des enfants, y compris toutes les 
formes de violence sexuelle en periode de conflit arme. 

II va sans dire que la lutte contre l’impunite et 
la reddition de comptes sont essentielles pour eradiquer 
le fleau des violences sexuelles liees aux conflits. Le 
Conseil de securite devrait redoubler d’efforts pour 
veiller a ce que des enquetes soient menees et des 
poursuites engagees par les systemes nationaux de 
justice lorsque cela est possible, ou par le biais des 
differents mecanismes internationaux de justice. 
Independamment des discussions en cours, notre 
principal objectif doit etre de veiller a ce que la justice 
soit rendue aux victimes, ce qui peut aussi servir a 
dissuader d’autres belligerents. 

En conclusion, je voudrais redire que d’apres ce 
que nous comprenons, la violence sexuelle en periode 
conflit, comme toute autre tendance accrue a la violence, 
est une pratique criminelle que nous ne pouvons 
eliminer qu’en faisant preuve de volonte politique. Nous 
sommes persuades que nos efforts collectifs peuvent 
donner des resultats concrets et changer la donne sur le 
terrain pour les personnes touchees par ce terrible fleau. 
Ma delegation n’aura de cesse d’aider le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit a remplir son mandat. 


M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2014/181). Nous exprimons nos respect, 
appreciation et sentiments a M me Zainab Hawa Bangura. 
Nous exprimons notre pleine solidarity a M me Rhoda 
Misaka. Je tiens a les remercier de leurs exposes et de 
leur determination a progresser sur la voie de la pleine 
egalite entre les femmes et les hommes. 

Je vais parler des progres que nous avons 
enregistres, mais a partir d’une perspective autre. Je 
vais axer non seulement axer mon propos sur ce qui 
nous reste encore a faire, mais aussi ajouter un zeste 
d’optimisme. 

Premierement, la communaute gouvernementale 
internationale a convenu que la violence sexuelle et 
sexiste en periode de conflit armee constituait un crime 
de guerre et un crime contre Thumanite. II convient 
de reaffirmer cela a l’heure ou nous, la communaute 
internationale, acceptons de dire les choses de la meme 
maniere et d’agir a cette fin - dans ce cas pour eradiquer 
ce probleme. 

Deuxiemement, il y a aussi des raisons d’etre 
optimistes grace aux tribunaux internationaux, 
comme ceux pour le Rwanda et pour l’ex-Republique 
de Yougoslavie, et le Tribunal special pour la Sierra 
Leone. Aujourd’hui, la Cour penale internationale 
et ces tribunaux donnent une definition claire de la 
violence sexuelle comme etant un crime de guerre et 
un crime contre Thumanite. Certains pays de la region 
de l’Amerique latine et des Caraibes le font aussi. Dans 
mon pays, 1083 personnes ont ete jugees et 443 ont ete 
reconnues coupables de crimes contre Thumanite, en 
tenant compte dans les deux cas de la problematique 
hommes-femmes et de l’aspect droits humains des 
femmes. 

Les crimes sexuels relates dans les temoignages 
des victimes n’ont pas fait l’objet de poursuites penales 
avant le Rwanda, avant la Yougoslavie, avant la Sierra 
Leone, avant les initiatives prises dans nos propres 
pays, parce qu’ils restaient invisibles. Ils faisaient partie 
de la guerre, ils faisaient partie du butin, ils etaient la 
prise privilegiee de la haine et de la vengeance : les 
corps des femmes. Cependant, la violence commise a 
l’encontre d’une personne sur la base de son sexe, et 
particulierement la violence sexuelle ciblant les femmes 
et les filles, n’etait pas un nouveau phenomene dans 
l’histoire. Pourtant, l’adoption de mesures permettant 
d’enqueter sur ces crimes et de les poursuivre devant 
les juridictions internationales et nationales est tres 
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recente. C’est pourquoi nous devons continuer a ceuvrer 
avec patience, mais aussi avec coherence. Autrefois, les 
crimes de violence sexiste etaient consideres, comme l’a 
dit mon cher collegue jordanien, comme des dommages 
collateraux de la guerre; les poursuites judiciaires les 
concernant etaient secondaires, ce qui s’accompagnait 
tres souvent, et s’accompagne encore, de l’impunite 
pour les auteurs de ces crimes. 

La Commission interamericaine des droits de 
l’homme a dit que la violence sexuelle et les actes de 
violence contre les femmes constituent des crimes 
contre l’humanite lorsqu’ils sont utilises comme des 
armes pour inspirer la terreur. Elle a defini la violence 
sexuelle comme tout acte d’abus physique ou mental 
perpetre comme un acte de violence et l’a qualifiee 
egalement de crime de torture. Les crimes sexuels 
contre les femmes constituent desormais des crimes au 
niveau international. Ils sont done imprescriptibles, ce 
que nous devons rappeler ici, au Conseil de securite. Les 
crimes contre l’humanite sont imprescriptibles. 

La Convention interamericaine de Belem do 
Para pour la prevention, la sanction et l’elimination 
de la violence contre la femme dispose qu’il ne s’agit 
pas uniquement d’un crime contre la dignite humaine, 
mais egalement d’une violation des droits de l’homme. 
Permettez-moi maintenant de ne pas parler uniquement 
de ce que la justice a dit - les paroles que je viens de 
lire. La justice, en l’occurrence, a dit tout cela parce que 
les victimes ont commence a etre entendues. 

Des victimes comme Susana, qui relate un cas 
horrible : 

« Une camarade a ete violee a l’hopital ou elle 
venait d’etre operee. Aujourd’hui encore, je 
l’entends sangloter et sangloter, et dire qu’elle 
etait vierge. Ils ont commis un crime contre 
nature. Pour une femme, le viol est la pire des 
humiliations. » 

Une autre femme, Monica, temoigne : 

« Je voudrais souligner quelque chose qui s’est 
passe quand la Croix-Rouge est venue nous 
voir. Je leur ai demande, « Je suis une femme, 
comment est-il possible que je ne sois pas tombee 
enceinte apres avoir ete violee si souvent? » Ils 
m’ont explique que les regies d’une femme ont 
tendance a s’arreter. Ils ont dit que, dans les camps 
de concentration, comme ici, on ne tombait pas 
enceinte, on avait peur de tomber enceinte. On 


n’avait pas de cycle menstruel. On ne voulait pas 
tomber enceinte d’un violeur. » 

Voici le temoignage d’Estela : 

« Ils nous interdisaient de prendre un bain. 
C’etait tres dur de ne pas pouvoir me laver apres 
avoir ete violee, et de devoir rester souillee. Ils 
me donnaient du pain dur. Je n’ai pu me laver 
que quelques rares fois dans les toilettes. Je me 
vois en train d’etre violee dans les toilettes. Aux 
derniers viols, je m’etais deja evanouie; je ne me 
rappelle pas comment etaient ces derniers viols. 
Ils me bandaient les yeux. J’ai entendu une fille 
qui hurlait, « Maman, maman, maman ». On etait 
dans le meme camp, et ils etaient en train de la 
violer. » 

Un homme, appele David, a raconte : 

« Ils nous faisaient subir des electrochocs sur les 
gencives, sous les levres, sur les parties genitales. 
Dans mon cas, les chocs electriques sur mon 
penis ont cause un abces de la taille d’une peche. 
Ils m’ont aussi introduit des objets dans l’anus. 
C’etait des objets qui conduisaient l’electricite. 
On etait humilies. Je ne pouvais pas supporter 
ce calvaire. Comment allais-je pouvoir revenir, 
comment dire qu’un gar?on avait ete viole? » 

J’espere que toutes les victimes seront entendues, 
comme ces victimes ont ete entendues, ce qui a permis 
de rendre la justice et de lutter contre l’impunite. Nous 
esperons que nous pourrons ceuvrer non seulement a 
eradiquer ce crime contre l’humanite dans les situations 
de conflit, mais egalement a instaurer l’egalite pour les 
femmes en temps de paix. Comme l’a dit notre amie, 
M me Bangura : « Nous allons les chercher. » Oui, nous 
allons les chercher. Les enfants et les petits-enfants du 
terrorisme d’Etat qui a ete perpetre en Argentine font 
retentir leur appel dans les rues. « Comme avec les 
nazis, nous y parviendrons. Ou qu’ils se trouvent, nous 
irons les chercher. » Ils repetent cet appel dans les rues, 
a la memoire de leurs meres, pour faire triompher la 
verite, la justice et la reparation. 

« Nous les recherchons sans armes, sans haine, et 
sans volonte de vengeance. Nous les recherchons 
pour la verite, pour la memoire, pour la justice, 
pour la reparation et pour la paix. » 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 
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Je voudrais tout d’abord m’associer aux autres 
orateurs pour remercier le Secretaire general de son 
rapport riche d’informations (S/2014/181), qui a fourni 
une orientation majeure a ce debat important. Je 
voudrais egalement remercier la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Zainab Hawa Bangura, de 
ses efforts determines et obstines pour faire en sorte 
que le monde entier contribue a la lutte contre les 
crimes abjects que sont le viol et la violence sexuelle, en 
particulier en situation de conflit. 

Tous ceux qui sont presents ici conviendront avec 
moi que la declaration passionnee de M me Rhoda Misaka 
a touche notre conscience ce matin. Elle revele l’horreur 
des violences sexuelles liees aux conflits et nous 
invite a combattre cette barbarie - plus encore qu’une 
barbarie - avec une determination et un engagement 
inebranlables. Nous tenons a la remercier et a lui dire 
que nous appuyons son travail. 

Le Nigeria prend note des points saillants du 
rapport du Secretaire general, notamment les mesures 
prises par les Etats et les difficultes auxquelles ils sont 
confrontes en situation de conflit et d’apres-conflit pour 
prevenir les violences sexuelles. Nous nous felicitons 
des larges consultations qui ont guide Elaboration de 
ce rapport, lesquelles ont implique les entries de l’ONU 
membres de la Campagne des Nations Unies contre la 
violence sexuelle en temps de conflit, les missions sur le 
terrain et les equipes de pays, ainsi que les organisations 
non gouvernementales et les Etats Membres concernes. 
Nous prenons acte du travail important effectue par 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Nous encourageons les Etats Membres 
a faire fond sur les competences de ces experts pour 
renforcer l’etat de droit et les capacites de leurs systemes 
judiciaires civils et militaires. 

Tout cela s’inscrit dans le cadre d’actions plus 
vastes visant a consolider les garanties institutionnelles 
contre l’impunite pour les violences sexuelles liees aux 
conflits. Les bailleurs de fonds doivent etre encourages 
a garantir un financement durable a cette ressource 
precieuse pour les pays concernes. Le Nigeria partage 
l’opinion du Secretaire general, selon qui l’absence 
de capacites reste l’un des principaux obstacles a la 
mise en cause effective des responsabilites, d’ou une 
impunite generalisee qui, elle-meme, nuit a faeces a la 
justice, a la securite et a la surete des victimes. II est 
evident que les victimes peuvent ne pas avoir acces a la 
justice en raison d’obstacles physiques ou de carences 


de la legislation, ou encore parce qu’elles risquent de 
payer cher, sur le plan financier ou social, le fait de 
denoncer des actes de violence sexuelle ou de demander 
que justice soit faite. Malheureusement, beaucoup de 
pays ne disposent pas de services d’aide judiciaire ou de 
mecanismes de protection des victimes et des temoins, 
et un systeme de justice penale deja affaibli ne fait 
qu’aggraver l’insuffisance de l'acces a la justice. Nous 
sommes heureux de noter que les acteurs de l’ONU, 
notamment par l’intermediaire de l’Equipe d’experts, 
continuent d’aider les autorites des pays concernes a cet 
egard. 

II est preoccupant, comme le souligne le rapport, 
que la prevalence des violences sexuelles pendant un 
conflit laisse non seulement des traces mais egalement 
des souvenirs particulierement amers, et compromette 
gravement la securite des femmes et des enfants meme 
une fois la paix revenue. Cela risque en derniere analyse 
de compromettre directement les perspectives de paix et 
de developpement durables. 

Par consequent, il est temps pour nous de 
redoubler d’efforts pour lutter contre ce fleau et de faire 
en sorte que tous les auteurs repondent de leurs actes. 
Sur ce point, il y a consensus dans cette salle. 

Le Conseil de securite a fait preuve de 
leadership a cet egard, en adoptant, en juin 2013, la 
resolution 2106 (2013), qui souligne la necessity de suivre 
plus systematiquement les cas de violence sexuelle en 
periode de conflit arme. Il est done imperatif que le 
Conseil mette au point des mecanismes d’intervention 
appropries et ameliore en permanence ceux deja en 
place pour assurer la participation des femmes a tous 
les aspects de la mediation, du relevement au lendemain 
de conflits et de la consolidation de la paix. 

Nous reconnaissons le role determinant que 
jouent les conseillers pour la protection des femmes 
au sein des groupes charges des droits de l’homme, de 
l’autonomisation des femmes et de la problematique 
hommes-femmes dans les operations de maintien de la 
paix. 

Au niveau mondial, il existe aujourd’hui un 
engagement et un elan sans precedent en faveur de 
l’application de toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. La communaute internationale doit 
entretenir cette dynamique. Au titre de ces avancees, 
ma delegation estime qu’il faut faire beaucoup plus pour 
concretiser les engagements pris sur la question des 
femmes et la paix et la securite. Par exemple, il faut avoir 
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davantage de donnees ventilees par sexe concernant les 
menaces a la securite pour pouvoir ameliorer la securite 
des femmes. 

Mon pays accueille avec satisfaction les 
recommandations du Secretaire general qui presentent 
les principaux aspects pour la prevention des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, des mesures 
precises a prendre sur les plans politique et operationnel 
et insistent sur la necessity pour les pays d’en assumer la 
maitrise, la direction et la responsabilite. 

La volonte de s’attaquer aux violences sexuelles 
en periode de conflit arme ne se limite pas a l’ONU. Au 
niveau regional, sous les auspices de I’Union 
africaine, l’lnitiative africaine de solidarity a organise 
en octobre 2013 une reunion de haut niveau sur la 
prevention et la lutte contre les violences sexuelles dans 
les pays en conflit ou en situation d’apres-conflit et au- 
dela. Cette consultation a ete organisee au titre de cadres 
politiques et d’action internationaux clefs, notamment 
les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil de 
securite, le Document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate), le Protocole 
relatif aux droits de la femme en Afrique, le Protocole 
sur la prevention et la repression de la violence sexuelle 
contre les femmes et les enfants, et la politique de 
l’Union africaine en matiere d’egalite entre les hommes 
et les femmes adoptee en 2009. Cette reunion avait pour 
but de reduire notablement et d’eliminer la violence 
sexuelle et d’accelerer la mise en oeuvre des mesures 
convenues, en particulier celles relatives a la prevention 
et a la protection ainsi qu’a l’acces a la justice et aux 
soins pour les victimes. 

Au niveau sous-regional, en Afrique de l’Ouest, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
POuest (CEDEAO) a egalement mis en place de solides 
mecanismes en ce qui concerne le role des femmes dans 
la prevention et la gestion des conflits, avec notamment 
le Protocole relatif au Mecanisme pour la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits, et pour le maintien 
de la paix et de la securite, et son protocole additionnel 
sur la democratic et la bonne gouvernance. Ces 
mecanismes forment le socle du cadre de prevention des 
conflits de la CEDEAO. 

La composante « les femmes et la paix et 
la securite » de ce cadre vise a asseoir le role, la 
participation et l’influence des femmes a tous les stades 
de la gestion des conflits, y compris pour ce qui est 
des aspects humanitaires, tout en renforgant differents 


mecanismes nationaux et regionaux de protection et de 
promotion des femmes. 

Parmi les autres initiatives regionales de meme 
nature, on peut citer le Reseau des femmes pour la paix 
et la securite dans la region de la CEDEAO, le West 
Africa Network for Peacebuilding, le Mouvement contre 
les armes legeres en Afrique de l’Ouest et l’Alliance 
des initiatives africaines pour la paix et la stability en 
Afrique de l’Ouest. 

Au niveau national, par l’intermediaire de la 
Commission sur la reforme de la legislation et du 
Ministere federal de la justice, le Nigeria a lance 
plusieurs reformes du systeme de justice penale pour 
garantir dans les textes et dans la pratique une justice 
soucieuse des femmes. Plusieurs projets de loi relatifs 
a l’egalite entre les hommes et les femmes et a la lutte 
contre toutes les formes de violence a l’encontre des 
femmes et des filles ont ete presentes au niveau federal 
comme au niveau central. Des mesures vigoureuses ont 
ete prises au niveau national pour garantir l’application 
de la resolution 1325 (2000), et dans le meme esprit, 
le Nigeria souligne 1’importance de mettre en oeuvre la 
resolution 1820 (2008) sur l’elimination des violences 
sexuelles contre les femmes en periode de conflit. 

Le Nigeria a pleinement souscrit aux engagements 
politiques pris pour prevenir la violence sexuelle en 
temps de conflit, a savoir la declaration historique 
adoptee par le Groupe des Huit en avril 2013 et la 
Declaration d’engagement concernant l’elimination de 
la violence sexuelle en temps de conflit, qui a ete signee 
par plus de 140 pays. Mon pays estime que les Etats 
Membres doivent de toute urgence mettre en oeuvre ses 
engagements. Les Etats qui n’ont pas encore signe ce 
document capital qu’est la Declaration d’engagement 
doivent etre encourages a le faire avant l’echeance 
d’octobre, c’est-a-dire au cours des six prochains mois. 

II est primordial que les Etats s’attachent 
collectivement a traduire les engagements politiques 
en actions concretes de prevention, en particulier 
au plan national. C’est dans cet esprit que le Nigeria 
declare aujourd’hui, devant cet organe, son intention 
de s’associer a cette initiative louable en signe de son 
attachement inebranlable a la lutte contre la violence 
sexuelle et toutes ses repercussions. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je demande a tous les orateurs de bien vouloir 
limiter leurs declarations a quatre minutes au maximum 
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afin que le Conseil puisse mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues declarations 
sont invitees a en distribuer le texte et a en prononcer 
une version abregee lorsqu’elles prennent la parole dans 
la salle. 

J’informe tous les participants que le present 
debat public se poursuivra pendant l’heure du dejeuner, 
etant donne le tres grand nombre d’orateurs inscrits sur 
la liste. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Maria 
Fernanda Espinosa, Ministre de la defense nationale de 
l’Equateur. 

M me Espinosa (Equateur) (parle en espagnol ) : 
Je tiens a souligner l’importance du theme qui nous 
reunit aujourd’hui, a savoir la violence sexuelle 
dont sont particulierement victimes les femmes en 
periode de conflit arme, car il s’agit d’un probleme 
qui porte gravement atteinte aux droits de l’homme, 
et c’est pourquoi ce debat devrait aussi mobiliser tout 
particulierement l’Assemblee generate. II convient aussi 
d’insister sur la necessity de lutter contre les facteurs 
qui alimentent les guerres et les conflits, autrement dit 
le poids de l’economie des armes et les actions violentes 
menees par les puissants. 

Le scenario des conflits dans le monde s’est 
sensiblement complique, puisqu’il est aujourd’hui 
marque par des dynamiques economiques. Les pays en 
crise voient dans le commerce des armes et de la guerre 
un moyen de renforcer leur economic reelle. Or il n’est 
rien qui porte davantage atteinte aux droits de l’homme 
que le fait de soutenir l’economie par l’industrie des 
armes. En 2013, les depenses militaires dans le monde 
se sont elevees au total a 1 747 milliards de dollars. 
Les quatre cinquiemes de ces depenses sont le fait de 
seulement 15 Etats. 

De surcroit, les paradoxes de notre epoque font 
que les progres technologiques ne permettent pas de 
resoudre les problemes pour repondre aux besoins 
fondamentaux d’une grande partie de la population 
mondiale pour parvenir au developpement durable, 
mais permettent en revanche de disposer d’armes de 
destruction massive, a defaut de surmonter la pauvrete 
et les inegalites. 

L’Equateur est convaincu que pour s’attaquer 
aux causes structurelles des conflits et de la violence, il 
faut s’engager veritablement a freiner la course actuelle 
aux armements et a lutter contre les nouveaux modes 
de guerre et de conflit, ce que l’on appelle les guerres 


preventives, le cyberespionnage et l’intervention 
d’acteurs externes pour creer des conflits a l’interieur 
des pays afin de preserver des interets propres. 

Nous devons reconnaitre que, bien souvent, les 
conflits armes et les actes de violence naissent dans 
des contextes d’inegalite entre les Etats, et a l’interieur 
meme des Etats. Ils sont souvent le fruit d’un systeme 
economique international injuste, de differentes formes 
d’exclusion sociale, de l’intolerance religieuse, ethnique 
ou entre les sexes. C’est pourquoi il est necessaire 
de lancer un appel aux Etats afin qu’ils evitent les 
guerres degression et l’emploi de la force sur la base 
de pretendues menaces, et respectent la souverainete 
des peuples et leur droit a l’autodetermination. Au vu de 
ces considerations, nous ne voyons pas de diminution 
des problemes de violence sexuelle dans les conflits, et 
ce parce qu’il persiste un imaginaire social permissif 
par rapport a la violence a l’egard des femmes et des 
enfants, laquelle, malheureusement, s’est propagee a 
bien des secteurs de la societe. 

La violence sexuelle est une violation des droits 
fondamentaux de la personne et en particulier des droits 
fondamentaux de la femme. Le droit international 
humanitaire et le droit penal international ont conjuge 
leurs efforts pour la protection des femmes face a la 
violence sexuelle. Cela etant, nous n’avons pas vu 
s’ameliorer les indicateurs de violence contre la femme 
cette annee. Comme nous l’avons deja indique, la 
responsabilite de tous les Etats est de mettre fin non 
seulement a cette forme de violence, mais egalement a 
l’impunite des crimes de guerre, y compris les crimes 
de guerre lies a la violence sexuelle, et qui comprennent 
des actes aussi execrables que la prostitution forcee, 
les grossesses forcees, les avortements forces, les 
sterilisations forcees et les autres types de violences 
sexuelles. 

Dans le cas de l’Equateur, dont les forces armees 
sont considerees comme une institution de protection des 
droits, des libertes et des garanties donnees aux citoyens 
et citoyennes, nous concevons la defense comme un 
bien public autour d’un axe transversal constitue par les 
droits de l’homme, le droit international humanitaire, 
l’egalite des sexes, et les rapports entre les cultures. 
Concretement, cela se traduit par l’application de notre 
politique d’egalite des sexes au sein des forces armees 
equatoriennes, en vigueur depuis mars 2013. Cette 
politique d’egalite des sexes encourage un changement 
des paradigmes culturels qui engendrent la violence 
sexiste, dans le cadre duquel ces questions sont abordees 
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durant toute la formation du personnel militaire, avec 
la mise en place de programmes educatifs visant a 
prevenir la violence sexuelle, et en particulier dans la 
formation des contingents, en plus de l’amelioration des 
infrastructures militaires en vue d’offrir des conditions 
favorables au personnel militaire tant feminin que 
masculin. 

II y a lieu de faire savoir que dans certaines 
regions du monde, nous continuons de favoriser 
des formes pacifiques de reglement des conflits, la 
construction d’une culture de paix et de nouvelles 
formes de coexistence, ainsi qu’une position claire en 
faveur d’un desarmement mondial effectif. En tant que 
pays membres de l’Union des nations de l’Amerique 
du Sud et de la Communaute des Etats d’Amerique 
latine et des Caraibes, nous contribuons a construire 
une veritable region de paix. Mais ces efforts que nous 
faisons aux niveaux national et regional ne peuvent 
etre renforces qu’avec une action efficace des instances 
internationales, telles que la Cour penale internationale, 
et notamment le jugement rapide des crimes contre 
l’humanite, et en particulier de ceux qui sont lies a 
toutes les formes de discrimination et de violence a 
l’egard des femmes. 

Pour terminer, l’Equateur insiste une fois de plus 
sur la necessite de concevoir des strategies multilaterales 
et mondiales permettant de combattre les causes qui 
alimentent la guerre et les conflits, de mettre en exergue 
les politiques bellicistes et d’adopter des mesures pour 
y mettre un frein et les soumettre au droit international. 
Notre objectif reste la construction d’une veritable 
culture de la paix, pour la justice sociale, la lutte contre 
l’impunite, la dignite et l’egalite des femmes, et la 
qualite de vie commune de nos peuples. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
la Ministre de la defense equatorienne, M me Espinosa, 
de sa declaration. Je donne a present la parole au 
representant du Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
le present debat public, qui nous donne l’occasion 
d’intervenir de nouveau dans une discussion sur la 
violence sexuelle en periode de conflit, sujet sur lequel 
mon pays s’est montre tres actif, car il est convaincu 
qu’il convient de poursuivre la lutte contre toutes les 
formes de violence a l’egard des femmes et des filles. 

Je voudrais egalement remercier de leurs 
interventions le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 


et M me Zainab Hawa Bangura, et remercier aussi 
M me Rhoda Misaka, Representante du Groupe de travail 
des organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la securite, de son temoignage au nom de la 
societe civile. 

La violence sexuelle est un phenomene repugnant 
et criminel tres etroitement lie a l’insecurite et a 
l’impunite associees a la faiblesse des institutions de 
l’etat de droit. Ces sujets ont ete tres presents dans les 
debats precedents du Conseil de securite, ainsi que, dans 
un autre contexte, de l’Assemblee generale, y compris 
le travail en cours sur le programme de developpement 
pour l’apres-2015. 

Les Etats ont adopte des mesures afin d’affronter 
ce fleau et de proteger les femmes et les mineurs, qui 
sont les plus vulnerables a la violence sexuelle en 
periode de conflit arme. Toutefois, dans chaque nouveau 
rapport, le Secretaire general rend compte des situations 
terribles engendrees par les responsables de ces actes, 
et en particulier ceux qui apparaissent comme auteurs 
de violations systematiques en annexe a son rapport 
(S/2014/181). 

De plus, des politiques concretes ont ete adoptees 
a l’ONU, dont la creation du poste actuellement occupe 
par M me Bangura, la mise en oeuvre des mecanismes de 
suivi, d’analyse et de communication de l’information, le 
deployment de conseillers pour la protection des femmes 
dans de nombreuses operations de maintien de la paix, 
et d’autres encore. En depit de ces realisations, toutefois, 
le phenomene persiste comme on a malheureusement pu 
le constater recemment dans les situations en Syrie, au 
Mali, en Republique centrafricaine et en Republique 
democratique du Congo notamment. 

En consequence, le Conseil ne peut qu’insister 
aupres des Etats en situation de conflit ou sortant d’un 
conflit afin qu’ils precedent a titre prioritaire a des 
reformes de l’etat de droit et renforcent la capacite de leurs 
institutions nationales, y compris des systemes de justice 
civile et militaire, dont la faiblesse constitue le principal 
obstacle au respect du principe de responsabilite. Cela 
donne lieu a une impunite generalisee qui, a son tour, a 
des effets negatifs sur faeces a la justice et a la securite 
des rescapes. 

Precisons que, dans notre propre conflit interne, 
dont nous sommes venus a bout il y a plus de 17 ans, il 
y a encore des victimes et des sequelles des atrocites 
commises, ce qui nous a conduits a produire une 
legislation sur la violence a l’egard des femmes et des 
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filles afin de pouvoir vivre ensemble dans une societe 
stable et democratique. La prevention de la violence a 
l’egard des femmes est une priorite de l’Etat du Guatemala 
et nous avons ces dernieres annees promulgue des lois 
et cree des institutions et des programmes politiques 
afin de remplir cet engagement. 

Pour terminer, je dirais que l’un des legs de notre 
propre presidence du Conseil de securite, en octobre 2012, 
aura ete la declaration presidentielle S/PRST/2012/23, 
dans laquelle etait abordee la necessity d’eliminer les 
obstacles a l’acces des femmes a la justice en periode 
de conflit et au lendemain d’un conflit. Nous sommes 
satisfaits d’avoir ainsi apporte notre contribution aux 
travaux du Conseil en la matiere. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
et sa Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Bangura, de leurs exposes. J’aimerais egalement 
remercier M me Rhoda Misaka du puissant expose qu’elle 
nous a fait en sa qualite de representante de la societe 
civile. 

Le Japon se felicite du dernier rapport en date 
du Secretaire general sur le point de l’ordre du jour 
dont nous sommes saisis (S/2014/181). Les nouvelles 
recommandations de politique generale au niveau 
national qui y figurent permettront d’aider le Conseil 
de securite a poursuivre son suivi des situations des 
differents pays. Le Japon se felicite egalement que le 
rapport insiste sur le role joue par la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit, en tant que mecanisme de coordination, et ses 
activites visant le renforcement de la prevention. 

La resolution 2106 (2013) a, pour la premiere fois, 
defini un cadre general de prevention des violences 
sexuelles liees aux conflits. Nous considerons qu’il est 
essentiel de mettre l’accent sur la prevention si nous 
voulons venir un jour a bout des violences sexuelles 
liees aux conflits. 

La realisation de progres sur le terrain depend 
des mesures concretes prises par les gouvernements et 
la societe civile dans les pays touches. La communaute 
internationale doit les aider a apporter des changements 
sur le terrain. 


Le Gouvernement japonais appuie pleinement 
les nouvelles priorites de la Representante speciale 
visant a renforcer la maitrise, la direction et la 
responsabilite des actions a mener. En reconnaissance 
du travail qu’elle realise, le Gouvernement a invite la 
Representante speciale au Japon en novembre 2013. 
Au cours de sa visite, le Premier Ministre, M. Abe, a 
assure M me Bangura de la determination du Japon a 
cooperer etroitement avec son Bureau. Nous renforgons 
la cooperation avec son Bureau, ainsi qu’avec l’Equipe 
d’experts et la Campagne des Nations Unies contre 
la violence sexuelle en temps de conflit. Le Japon est 
aujourd’hui, apres la Suede, le deuxieme plus important 
contributeur au Bureau de la Representante speciale. 

Le concours apporte par le Japon comprend, entre 
autres, une contribution de 2 millions de dollars a l’appui 
des activites menees par l’Equipe d’experts en Somalie 
et en Republique democratique du Congo. Dans ces 
pays, la Representante speciale et son Equipe d’experts, 
grace a leur participation active, ont reussi a obtenir 
des engagements politiques de ces gouvernements. 
Des communiques conjoints ont par la suite ete signes 
entre la Representante speciale et les gouvernements 
de ces pays. La contribution financiere du Japon aidera 
ces gouvernements a appliquer les dispositions de ces 
communiques. 

En Republique democratique du Congo, par 
exemple, nous aidons le Gouvernement a elargir et 
consolider la police speciale pour la protection des 
femmes et des enfants. Nous appuierons egalement les 
activites menees par le representant du President Kabila 
pour la lutte contre la violence sexuelle et le recrutement 
d’enfants quand ce poste aura ete pourvu. 

En outre, a l’occasion de la Journee internationale 
de la femme, la Mission japonaise aupres de l’ONU et le 
Bureau de la Representante speciale ont conjointement 
organise une manifestation speciale, ici, a New York 
pour faire mieux connaitre la question a l’examen 
aujourd’hui. Nous entendons cooperer davantage avec 
la Representante speciale a cet egard, y compris lors 
du Sommet mondial pour l’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit, qui se tiendra en juin a 
Londres. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) (parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
le present debat sur la question importante a l’examen. 
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Je remercie egalement le Secretaire general pour sa 
declaration et pour son rapport (S/2014/181). Je remercie 
aussi la Representante speciale, M me Zainab Hawa 
Bangura, pour son expose, et je tiens a la feliciter, ainsi 
que son Bureau, pour le role decisif qu’ils jouent dans 
les efforts internationaux de lutte contre les violences 
sexuelles en periode de conflit. 

Je tiens s egalement mentionner l’expose tres 
emouvant presente par M me Rhoda Misaka, du Groupe 
de travail des organisations non gouvernementales sur 
les femmes et la paix et la securite. J’espere que les 
membres du Conseil et les Membres de l’ONU en general 
pourront tenir compte des six domaines extremement 
preoccupants relatifs a la situation au Soudan du Sud 
et aux violences sexuelles commises dans toutes les 
situations de conflit, y compris les situations qui ne 
sont pas au centre de l’attention de la communaute 
internationale. 

C’est egalement avec plaisir que je salue la 
participation au present debat de S. E. M me Maria 
Fernanda Espinosa, Ministre de la defense nationale 
d’un pays frere, l’Equateur. Je pense que chacun d’entre 
nous qui venons de l’Amerique du Sud s’est senti tres 
bien represente par sa declaration. 

Le recours a la violence sexuelle comme arme 
de guerre est odieux et absolument inacceptable. Ces 
crimes detruisent le tissu social des communautes et 
infligent des traumatismes psychologiques durables. 

Nous accueillons avec satisfaction la Declaration 
d’engagement concernant l’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit, publiee au debut de la 
soixante-huitieme session de l’Assemblee generale et 
que le Bresil a appuyee. 

Le dernier rapport du Secretaire general rappelle 
de maniere brutale que la violence sexuelle est toujours 
utilisee comme un outil d’intimidation et de controle 
social dans des situations de conflit et d’apres-conflit. 
II indique a juste titre que les guerres s’accompagnent 
de violences sexuelles et ces pratiques, qui tendent a 
se perpetuer une fois la paix revenue, compromettent 
gravement la securite des femmes et des enfants. 
En derniere analyse, ce phenomene compromet les 
perspectives de paix et de developpement durables. 

Le Bresil a condamne a maintes reprises toutes 
les formes de violence visant les femmes et filles, y 
compris les violences sexuelles commises en periode de 
conflit. Nous continuons d’affirmer qu’un des moyens 
les plus importants de lutter contre les violences 


sexuelles liees aux conflits reside dans des politiques 
visant la prevention et le reglement pacifique des 
conflits armes. Des mesures de prevention pourraient 
s’averer determinantes pour eviter les couts humain 
et psychologique associes aux violences sexuelles. 
Elies impliquent notamment de renforcer les capacites 
nationales, de changer la fagon dont les victimes sont 
pergues dans leur communaute et de proteger les temoins. 
Elies supposent egalement de reduire la disponibilite 
des armes employees pour commettre ces atrocites, de 
veiller a ce que, grace a une formation adequate avant le 
deployment, les missions de maintien de la paix jouent 
un role de plus en plus decisif dans la prevention des 
violences sexuelles liees aux conflits, et de renforcer 
la responsabilite penale et les poursuites qui s’imposent 
pour les crimes de violence sexuelle. 

La communaute internationale a adopte un vaste 
cadre juridique pour lutter contre les violences faites aux 
femmes. La Declaration sur l’elimination de la violence 
a l’egard des femmes de 1993 (resolution 48/104 de 
l’Assemblee generale), les Declaration et Programme 
d’action de Vienne de 1993 et les Declaration et 
Programme d’action de Beijing de 1995, entre autres, 
contiennent des dispositions exigeant l’integration de 
l’interdiction de toutes les formes de violence sexiste 
dans les legislations nationales. Les accords de paix et 
les mesures prises apres un conflit doivent s’appuyer sur 
ces instruments et d’autres cadres etablis dans le cadre 
du droit international. 

Cependant, dans les faits, les accords de paix 
font rarement reference a la necessite d’eliminer 
toutes les formes de violence a l’egard de toutes les 
femmes et filles. Ils ne contiennent quasiment jamais 
de dispositions relatives a la responsabilite pour les 
violences sexistes. Les mesures prises apres un conflit 
traitent rarement de la situation des femmes qui ont subi 
des violences durant un conflit ou au lendemain de ce 
conflit. Les violences sexuelles, y compris la violence 
dans la famille, ne sont toujours pas suffisamment 
considerees comme une menace a la consolidation de la 
paix ni liees a des questions plus larges en rapport avec 
l’insecurite. 

Les violences sexuelles liees aux conflits 
doivent etre clairement abordees dans les processus de 
reforme du secteur de la securite et de desarmement, 
demobilisation et reintegration. II faut faire plus pour 
assurer la participation active des femmes aux accords 
et aux negociations de paix, et dans l’elaboration et 
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l’application des mesures prises apres un conflit et des 
dispositifs de consolidation de la paix. 

Le Bresil aide les victimes de violences sexuelles 
dans divers pays, notamment a Haiti, enGuinee- 
Bissau et en Republique democratique du Congo. Le 
Bresil a fait une donation d’un million de dollars au 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, dans le but precis d’aider les victimes de 
violence sexuelle a obtenir reparation et justice. A ce 
jour, 510 victimes de violences sexuelles en Republique 
democratique du Congo en ont beneficie. Dans le meme 
esprit, l’Agence bresilienne de cooperation a mis en 
oeuvre des projets avec le Fonds des Nations Unies pour 
la population en Haiti et en Guinee-Bissau, axes sur le 
renforcement des capacites permettant de s’occuper des 
victimes de violences sexuelles dans des domaines tels 
que la sante, la justice et la securite. 

Au niveau national, le Bresil a integre dans sa 
politique nationale de promotion de la femme pour la 
periode 2013-2015 les recommandations figurant dans 
la resolution 1325 (2000), y compris celles visant a 
lutter contre les violences sexuelles employees comme 
arme de guerre. En mars 2013, le Ministere bresilien 
des relations exterieures a accueilli un colloque, 
organise par le groupe de reflexion Igarape Institute 
sur le theme « Les femmes et la paix et la securite au 
Bresil: surmonter les obstacles et combler les lacunes ». 
Ce colloque s’est avere etre une occasion fructueuse 
d’analyser de quelle maniere le Bresil pourrait faire 
avancer le debat au niveau national et contribuer aux 
efforts multilateraux concernant les femmes et la paix 
et la securite. 

Je tiens de nouveau a souligner l’importance de 
l’autonomisation des femmes pour la prevention des 
violences sexuelles et de toutes les autres formes de 
violence a l’egard des femmes et, dans un contexte plus 
large, pour les perspectives de paix durable. Comme 
l’a deja reconnu la Commission de consolidation de 
la paix, les transformations que pourrait apporter une 
participation accrue des femmes dans les domaines 
economique et politique peuvent etre une contribution 
precieuse a la construction de societes plus paisibles, 
plus democratiques et plus prosperes. Lors d’un recent 
voyage en Guinee-Bissau, en ma qualite de President 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix, j’ai ete impressionne par la 
contribution que les organisations de femmes apportent 
a la creation d’une culture politique plus ouverte dans 
le pays. 


Pour terminer, je voudrais rendre hommage a 
ceux qui travaillent aupres des victimes de violences 
sexuelles en vue d’apaiser leurs souffrances. Le nom de 
M. Denis Mukwege, de la Republique democratique du 
Congo, vient a l’esprit comme un exemple de courage, 
d’abnegation et de solidarity. Son appel decisif a 
Faction lors de son intervention a l’Assemblee generale 
en 2012 continue de resonner a ce jour. 

La communaute internationale doit profiter de ce 
debat periodique pour reaffirmer son attachement a la 
creation d’un monde ou les femmes, les hommes et les 
enfants n’auront plus a souffrir d’etre des victimes ou 
des parents de victimes de violences sexuelles dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ): D’emblee, je tiens a vous feliciter, Madame la 
Presidente, de l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois en cours. Je 
felicite egalement M me Zainab Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
et me rejouis de la participation a la presente seance 
de la Ministre equatorienne de la defense, M me Maria 
Fernanda Espinosa. 

Mon pays n’a epargne aucun effort pour fournir 
au Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general les donnees, les rapports medico-legaux et les 
lettres officielles attestant de la responsabilite de divers 
groupes terroristes armes de mon pays dans des actes 
degression sexuelle, de viol, d’enlevement et de meurtre 
de femmes et de filles en Syrie. Ces crimes font partie 
integrante des ideologies salafiste, wahhabite et takfiri 
qu’ils cherchent a diffuser dans toute la region. Nous 
avons fait montre de notre engagement a soutenir Faction 
menee par la communaute internationale pour mettre fin 
a toutes les formes de violence sexuelle, a en tenir les 
auteurs et les commanditaires pour responsables, et a 
rompre le silence et l’indifference injustifiee constatees 
dans les rapports sur la question de nombreuses 
institutions specialises des Nations Unies s’agissant 
de tous ces comportements ethiquement et socialement 
reprehensibles envers les femmes syriennes. 

Tout en saluant les efforts realises par 
M me Bangura pour preparer le rapport dont nous 
sommes saisis (S/2014/181), son interpretation des 
evenements en Syrie reste malheureusement partiale et 
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unilaterale. Afin d’expliquer les raisons de cet etat de 
fait, j’ai prepare les remarques suivantes sur la section 
du rapport concernant la situation en Syrie. 

Premierement, ceux qui ont redige le rapport 
continuent d’affirmer que les informations qui y sont 
contenues n’ont pas ete confirmees « surtout faute 
d’acces » (S/2014/181, par. 55). A cet egard, j’affirme que 
les autorites syriennes n’ont regu aucune demande de la 
part des bureaux des Nations Unies a Damas ou ailleurs, 
ni meme de la Representante speciale du Secretaire 
general, pour se rendre a un quelconque endroit aux 
fins de verification des informations fournies par le 
Gouvernement syrien. Je me souviens que nous avons 
officiellement invite la Representante speciale a venir 
en Syrie a plus d’une reprise depuis sa nomination, de 
meme qu’avant la redaction de ses deux rapports, afin 
de l’aider a evaluer les evenements sur le terrain au lieu 
de se limiter a des allegations trompeuses diffusees 
par les medias. Nous avons agi ainsi en raison de notre 
interet pour l’objectivite et l’equilibre et afin d’eviter 
toute politisation. Toutefois, pour des raisons que nous 
ignorons, la Representante speciale ne semble pas avoir 
trouve le temps d’effectuer une visite aussi importante. 
De toute evidence, le fait qu’elle ne se soit pas rendue en 
Syrie a empeche son bureau de fournir des informations 
precises sur les violences sexuelles dans ce pays. 

Deuxiemement, dans le rapport du Representant 
special indique que ses allegations sont fondees sur 

« les informations recueillies par la commission 
d’enquete internationale independante sur la 
Republique arabe syrienne aupres des populations 
civiles deplacees en dehors du pays » ( ibid. ), 

ainsi que par d’anciens detenus. J’insiste sur le 
fait que les travaux menes par la commission depuis 
sa creation ne sont ni professionnels, ni objectifs. Au 
contraire, ils ont une visee politique et extremement 
partiale a 1’egard du Gouvernement syrien. A cet 
egard, je confirme que le Gouvernement syrien rejette 
toutes les accusations portees contre l’armee nationale 
syrienne, y compris celle selon laquelle des femmes 
ont ete victimes de violences sexuelles a des postes de 
controle officiels installes dans des lieux publics - un 
fait qui en lui-meme invalide toute veracite de ces 
accusations. 

Troisiemement, malgre les tentatives de la 
Representante speciale et son equipe de recenser les 
crimes de violence sexuelle commis par les groupes 
terroristes armes en Syrie, elle demeure incapable 


de les verifier, preferant en conserver des references 
vagues et indirectes. Sachant parfaitement que le 
Gouvernement syrien leur a fourni les documents 
prouvant les crimes de violence sexuelle commis par 
des membres de ces groupes contre des femmes - dont 
des meurtres, des enlevements, de viols, l’esclavage, la 
torture et le «jihad par le mariage » - la Representante 
speciale et son equipe n’ont malheureusement pas pris 
la peine de verifier ces allegations ou de demander des 
renseignements supplementaires au Gouvernement 
syrien ou a d’autres entites. 

A cet egard, si la Representante speciale a pu 
verifier ce qu’elle appelle « les informations diffusees 
par les medias » concernant le crime de jihad par le 
mariage, nous en venons a nous demander si la declaration 
faite par le Ministre de l’interieur de la Tunisie devant 
le Parlement tunisien le 19 septembre 2013, c’est-a- 
dire pendant la periode couverte par le rapport, sur le 
fait que 300 femmes tunisiennes etaient devenues les 
victimes de cette cruelle fatwa issue du Golfe, doit 
egalement etre consideree comme une information 
diffusee par les medias qui ne peut pas etre verifiee. 
L’ONU, par le truchement de la Representante 
speciale, joue un role clef pour mettre un terme a cette 
humiliation sans precedent des femmes. Ce phenomene 
touche non seulement les femmes syriennes, mais aussi 
des femmes et des filles du monde entier. Cet incident, 
qui n’est surement pas le dernier, est arrive a quatre 
filles mineures - deux originaires d’Autriche et deux de 
France - qui ont egalement ete prises au piege de cette 
odieuse fatwa, selon des informations diffusees par les 
medias officiels frangais et autrichiens. 

Quatriemement, il est essentiel pour nous de se 
concentrer sur la souffrance des femmes deplacees dans 
des camps situes dans les pays voisins. Nous sommes 
profondement preoccupes par la deterioration de la 
securite dans les camps installes dans des pays voisins 
accueillant des femmes et des filles syriennes, qui 
souffrent de l’insecurite, du trafic humain, du viol et des 
faux mariages. Tout cela est atteste paries rapports de 
l’ONU et les medias occidentaux, qui mettent en lumiere 
la tragedie vecue par des deplaces syriens mineurs de 
moins de 14 ans qui se sont retrouves expedies vers 
de grands marches d’esclaves du monde arabe, ou les 
emirs du petrole et les mafieux de la traite des etres 
humains les asservissent au nom de la religion. En 
outre, deux rapports fondes sur des elements verifiables 
confirment 18 000 cas de trafic d’organes de filles et 
d’enfants syriens dans les hopitaux turcs. Nous avons 
communique cette information a la Representante 
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speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme. 

Alors, nous demandons : si l’incapacite de 
rassembler des elements de preuve sur les crimes 
de violence sexuelle commis par les groupes armes 
terroristes est pretendument due a l’impossibilite 
d’acceder a certains endroits en Syrie, comment 
explique-t-on qu’aucun dossier n’ait ete constitue sur 
ces violations commises dans les camps - qui, d’apres 
ce qu’ont toujours clame les pays d’accueil, sont 
ouverts a quiconque souhaite les visiter? Et pourquoi 
la Representante speciale n’a-t-elle pas mentionne les 
violations par les pays hotes de leurs engagements vis- 
a-vis des Syriens deplaces? 

La Syrie reaffirme qu’elle tient serieusement 
a traiter de ces violations graves et odieuses. De plus, 
nous affirmons que nous continuons a vouloir cooperer 
avec l’ONU et en particulier avec M me Bangura, pour 
mettre en lumiere la realite de ce qui se passe en Syrie, 
sans provocation ni politisation. Les autorites syriennes 
sont pretes a examiner tout nom ou incident signale a 
la Representante speciale afin qu’il puisse faire l’objet 
d’une enquete dans le cadre d’une cooperation et d’un 
dialogue continus avec son bureau. 

Enfin, le Centre international pour l’etude de 
la radicalisation et de la violence politique de King’s 
College, a Londres, a revele que 10 femmes sont allees 
de Grande-Bretagne en Syrie combattre aux cotes de 
groupes terroristes armes. 

La Belgique a demande aux neuf Etats europeens 
concernes par la question des combattants etrangers 
en Syrie de se reunir a Bruxelles le 8 mai, avec les 
representants des Etats-Unis, de la Turquie, du Maroc, 
de la Jordanie et de la Tunisie. La Ministre de l’interieur 
de la Belgique a declare que la question du retour des 
combattants etrangers dans leurs pays d’origine est l’une 
de ses plus grandes preoccupations. Cette question, 
a propos de laquelle nous n’avons cesse de lancer des 
avertissements ces trois dernieres annees, est desormais 
un sujet de preoccupation pour l’Europe. 

M me Burgstaller (Suede) (parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques : le Danemark, la Finlande, l’lslande, la 
Norvege et mon propre pays, la Suede. 

Je tiens d’abord a remercier le Secretaire 
general et sa Representante speciale chargee de la lutte 
contre les violences sexuelles dans les conflits armes, 
M me Bangura, ainsi que M me Misaka du Groupe de 


travail des ONG sur les femmes et la paix et la securite, 
pour leurs declarations tres instructives. Je tiens 
egalement a exprimer l’appui ferme et continu des pays 
nordiques a leur travail contre les violences sexuelles 
liees aux conflits. 

L’horrible situation ou se trouvent les victimes 
de la violence sexuelle exige notre attention urgente. 
La violence sexuelle dans les conflits doit cesser. Un 
cadre normatif solide est en place, tout particulierement 
les resolutions du Conseil de securite sur les femmes, 
la paix et la securite. Nous appelons a leur pleine mise 
en oeuvre. Comme le Secretaire general l’indique dans 
son rapport (S/2014/181), nous sommes arrives a un 
stade ou c’est la mise en oeuvre qui compte. C’est a nous 
qu’incombe cette responsabilite, et les Etats Membres 
doivent s’y engager. La question brulante est de savoir 
comment. 

II faut traiter tant des causes que des consequences 
de la violence sexuelle. Nous devons ceuvrer a dissuader 
la commission de nouveaux crimes et nous devons 
tenir les auteurs de ces crimes pour responsables. Si 
la responsabilite principale en la matiere incombe 
aux Etats, le role de la Cour penale internationale est 
egalement d’une importance capitale. Les pays nordiques 
saluent le travail realise par l’Equipe d’experts de l’etat 
de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit en vue de renforcer les 
capacites des Etats a remedier a cette violence. La liste 
d’experts judiciaires de la violence sexuelle et sexiste 
de ONU-Femmes/Justice Rapid Response s’est revelee 
etre un autre outil important et efficace de lutte contre 
les crimes de violence sexuelle et sexiste commis en 
periode de conflit. 

La promotion de l’egalite des sexes et la 
participation des femmes sont d’une importance critique 
pour traiter des causes de la violence sexuelle. II ne faut 
pas oublier que les femmes ne sont pas que des victimes. 
Elies sont egalement de grandes ressources pour leurs 
communautes et leurs pays. Un aspect fondamental de 
la lutte contre la violence sexuelle est la participation 
active des femmes au processus politique de prise de 
decisions et a la vie economique de leurs societes; il 
importe egalement que leurs voix soient entendues et 
respectees. La participation des femmes est essentielle 
pour trouver de bonnes solutions et mettre fin a ces 
crimes. Le role et l’influence de la societe civile sont 
essentiels pour prevenir ces crimes et traiter de la 
violence sexuelle. II faut les appuyer. 
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C’est pourquoi il faut considerer que 
l’investissement dans l’egalite des sexes et le 
plein exercice par les femmes de leurs droits 
fondamentaux - notamment dans les Etats fragiles - sont 
essentiels a la prevention de la violence sexuelle dans les 
conflits. Nous savons que la participation des femmes 
est indispensable a l’instauration d’une paix durable. 
Nous devons faire en sorte que les droits des femmes 
ne deviennent pas une activite marginalisee que l’on ne 
mene qu’une fois reglees toutes les questions de securite 
difficiles. II est indispensable de veiller a ce que la 
question des femmes, de la paix et de la securite soit 
dument refletee dans toutes les questions relatives a la 
paix et la securite internationales. Nous esperons que le 
Conseil de securite veillera a integrer systematiquement 
les perspectives sexospecifiques dans les resolutions 
portant sur des pays specifiques et dans les autorisations 
et renouvellements de mandats, comme le stipulent les 
resolutions 1960 (2010) et 2106 (2013). Nous tenons 
a rappeler notamment la necessite pour les missions 
d’etablir des mecanismes de suivi et de communication 
de l’information sur la violence sexuelle. 

Les pays nordiques tiennent aussi a souligner 
l’importance de la participation des femmes a la 
reforme du secteur de la securite et aux processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR). Nous nous felicitons de l’accent mis ce point 
dans le rapport du Secretaire general. Si la reforme du 
secteur de la securite et les processus de DDR se font 
mal, cela peut creer un climat d’impunite et d’insecurite 
accompagne de violences sexuelles generalisees, meme 
apres la fin du conflit. 

Le nombre de personnes deplacees et de refugies 
continue d’augmenter a des niveaux sans precedent. 
Dans son rapport, le Secretaire general signale que 
la violence sexuelle est un moteur de deplacement et 
rappelle les risques accrus encourus par les femmes 
et les filles deplacees qui constituent la majorite des 
personnes deplacees. A cet egard, l’ONU devrait 
avancer le deployment de conseillers pour la protection 
des femmes et de conseillers pour la problematique 
hommes-femmes tant dans les missions de maintien 
de la paix que dans les missions politiques, ainsi que 
dans les operations humanitaires. Quels que soient les 
secteurs et les acteurs, l’ONU doit continuer a traiter 
de la question des violences sexuelles liees aux conflits 
en veillant a ce que son personnel revive la meilleure 
formation possible et obeisse aux normes les plus 
elevees. 


Une autre question evoquee dans le rapport du 
Secretaire general et qui merite notre attention est 
la violence sexuelle perpetree contre les hommes et 
les gargons. Le manque de legislation nationale et de 
services specialises, et la stigmatisation associee a ces 
violations sont parmi les facteurs qui empechent la 
reconnaissance de ces crimes. 

II faut conjuguer des mesures effectives de lutte 
contre l’impunite a des services plurisectoriels pour les 
victimes de la violence sexuelle, y compris leur acces a 
des services juridiques et sanitaires. Les pays nordiques 
appuient l’appel lance par le Secretaire general en faveur 
de l’acces des victimes a toute la gamme des services 
de sante sexuelle et reproductive, et se felicitent du fait 
qu’il ait reconnu la responsabilite particuliere de l’ONU 
en la matiere. 

Je vous remercie, Madame la Presidente, de 
m’avoir donne l’occasion de partager certaines de nos 
vues sur la prevention des violences sexuelles liees aux 
conflits. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mexique. 

M me Morgan (Mexique) (parle en espagnol ) : Le 
Mexique remercie le Nigeria d’avoir organise ce debat 
public, ainsi que le Secretaire general et M me Bangura, 
Representante speciale chargee de la lutte contre les 
violences sexuelles dans les conflits armes, pour leurs 
declarations. 

L’un des grands defis auxquels la communaute 
internationale est confrontee dans ce domaine est la 
traduction en justice des auteurs de ces crimes en vue 
de mettre fin a la culture de l’impunite. En plus de cela, 
il existe un probleme grave, a savoir que la grande 
majorite des victimes n’a jamais acces a des reparations 
ou a la reinsertion. Les mecanismes de responsabilite, 
nationaux et internationaux, ont done un role essentiel 
dans le reglement de ce probleme. 

Le Mexique voudrait mettre en exergue la 
pertinence et l’utilite de la Cour penale internationale 
et sa competence complementaire pour mener des 
enquetes et juger les auteurs de crimes ayant une portee 
internationale, y compris le crime de violation sexuelle 
qui est un crime de guerre, lorsqu’un Etat n’a pas les 
moyens ou la volonte de le faire. 

De meme, nous ne devons pas perdre de vue le 
fait que les cas de violence sexuelle en periode de conflit 
ne sont presque jamais signales a cause des risques 
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auxquels sont exposes les victimes et les temoins, ce qui 
complique l’etablissement de dossiers precis sur les faits 
relatifs a ces crimes. Nous appelons a une cooperation 
plus etroite entre les Etats et a une meilleure coordination 
entre les organismes des Nations Unies en vue de mettre 
en place une strategic internationale conjointe pour 
lutter contre la culture de l’impunite et de promouvoir la 
pleine participation des femmes en tant qu’acteurs clefs 
aux processus de paix et aux accords de cessez-le-feu 
et leur participation aux mesures de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, ainsi qu’a la reforme 
du secteur de la securite. 

Le Mexique reconnait que certains crimes 
sont tellement graves qu’ils transcendent les interets 
nationaux et touchent la communaute internationale 
dans son ensemble, ce qui fait que tous les Etats ont 
l’obligation de mener des enquetes et de punir les auteurs 
de ces crimes dans un double objectif : mettre fin a 
l’impunite et empecher que ces crimes ne se reproduisent. 
Notre pays participe activement aux initiatives et efforts 
de la communaute internationale visant a prevenir les 
crimes ayant une portee internationale. Un exemple a 
cet egard est notre adhesion au Reseau latino-americain 
pour la prevention du genocide et des atrocites 
massives, dans le cadre duquel s’est tenu cette semaine 
a Mexico un seminaire de formation sur les mecanismes 
internationaux pour la prevention des atrocites de 
masse. Des experts gouvernementaux et d’organisations 
internationales, ainsi que des representants de la societe 
civile et du milieu universitaire ont participe a ce 
seminaire. 

En outre, pendant la soixante-huitieme session 
de l’Assemblee generale, le Mexique s’est associe a la 
Declaration d’engagement concernant 1’elimination de la 
violence sexuelle en temps de conflit (A/68/633, annexe) 
et a accepte d’etre promoteur regional de 1’initiative 
lancee par le Royaume-Uni en 2013. Dans ce contexte, 
le Mexique accueillera le mois prochain un seminaire 
regional qui reunira un groupe multidisciplinaire 
d’experts et de fonctionnaires du systeme des Nations 
Unies afin de recueillir des contributions des experts 
d’Amerique latine et des Caraibes et de promouvoir 
l’echange de bonnes pratiques en matiere de lutte contre 
la violence sexuelle en periode de conflit. 

Le Mexique a egalement appuye Elaboration 
d’un protocole international pour l’etablissement 
des faits et des responsabilites en cas de violences 
sexuelles commises en periode de conflit, faisant suite 
a la Declaration d’engagement, et a nomme un expert 


independant pour participer a ce processus. Nous 
esperons que ce protocole sera un nouvel outil qui 
facilitera les enquetes en vue de poursuivre les auteurs 
de ces crimes et de fournir des services complets aux 
victimes. 

Par ailleurs, monpays a procede a un examen de son 
cadre juridique et institutionnel en vue de Elaboration 
eventuelle d’un plan d’action pour la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). Ce processus appelle la 
participation des services competents du Gouvernement 
et vise a donner un caractere systematique a certaines 
activites qui ont ete deja lancees au niveau national, 
comme la formation prodiguee a nos forces armees 
sur les questions relatives aux droits des femmes et a 
l’egalite des sexes. 

Meme si la communaute internationale dispose 
desormais d’un cadre juridique et institutionnel complet 
pour lutter contre la violence sexuelle et que cette 
question est inscrite a l’ordre du jour du Conseil de 
securite, nous devons continuer a tout mettre en oeuvre 
pour renforcer et mettre en oeuvre ce cadre. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) Madame la 
Presidente, avant de commencer mon intervention, 
qu’il me soit permis de vous adresser nos felicitations, 
ainsi qu’au Nigeria, pour votre presidence du Conseil 
de securite ce mois-ci et vous remercier de nous avoir 
invites a participer a cet important debat. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Ce debat public est une excellente occasion 
d’examiner la tragedie revoltante mais frequente que 
represented les violences sexuelles faites aux femmes et 
aux filles en periode de conflit. Le debat d’aujourd’hui 
vise a etablir un lien entre les importants engagements 
politiques, les programmes concrets sur le terrain et 
les activites de haut niveau. En 2013, a l’ONU comme 
ailleurs, la communaute internationale s’est efforcee 
de sensibiliser davantage le public a cette question et 
d’etablir un cadre relatif a la prevention des violences 
faites aux femmes, y compris les violences sexuelles 
liees aux conflits. Le Canada se rejouit de l’elan de 
mobilisation que demontrent les futures activites de haut 
niveau qui mettent l’accent sur des mesures concretes 
visant a ameliorer la vie des femmes et des filles, afin 
de leur donner le pouvoir de participer et de contribuer 
pleinement au developpement de leur collectivite et de 
leur pays sans subir les consequences de la violence 
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sexuelle, de la mutilation genitale ainsi que des mariages 
d’enfants, des mariages precoces et des mariages forces. 

(I’orateur reprend en frangais) 

L’annee derniere, le Conseil des droits de 
l’homme des Nations Unies a adopte une resolution 
sur « L’elimination de la violence contre les femmes » 
(A/HRC/RES/7/24) portant particulierement sur la 
violence sexuelle, notamment en periode de conflit. 
Le Conseil des droits de l’homme a aussi adopte la 
toute premiere resolution autonome sur la pratique 
tres destructrice que constituent les mariages 
d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces 
(A/HRC/RES/24/23). Le Canada est fier d’avoir joue un 
role dans ces resolutions et se felicite de ce que celles-ci 
aient ete appuyees par beaucoup d’autres parties. 

En juin 2013, ici a New York, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 2122 (2013) qui traite 
davantage de la violence sexuelle en situation de conflit 
et met l’accent sur le role essentiel des femmes dans la 
prevention de cette forme de violence. En septembre 2013, 
a l’Assemblee generate, quelques 140 Etats Membres 
ont approuve la Declaration d’engagement concernant 
l’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit 
(A/68/633, annexe), dont se sont portes coauteurs 
le Royaume-Uni, le Canada et de nombreux autres 
champions de la prevention de la violence sexuelle. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Les consequences des conflits et des longues 
periodes de relevement qui s’ensuivent sur la securite 
des femmes et des filles, ainsi que les obstacles que 
represented les diverses formes de violence sexuelle 
qui entravent la capacite des femmes et des filles a 
apprendre et a realiser pleinement leur potentiel humain, 
sont des questions que nous devons absolument traiter. 

Le Canada continue a demander que l’on soutienne 
les organisations de femmes de la societe civile, en 
particulier celles qui aident les victimes, pour ce qui est 
de leur sante, de leur securite et de leur dignite, et celles 
qui visent a renforcer la participation des femmes a la 
prise de decisions. 

( I’orateur reprend en frangais) 

Le Canada se rejouit de la volonte du Conseil de 
securite d’inclure des exigences expdcites en matiere 
de protection et de soutien aux femmes et aux enfants 
touches par les conflits dans les mandats des missions. 
Ces missions peuvent jouer un role clef en aidant a 
surveiller, a enqueter et a faire rapport sur les violations 


commises contre les femmes et les filles, y compris 
toutes les formes de violence sexuelle en periode de 
conflit et en contribuant aux efforts pour identifier et 
poursuivre les auteurs. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Le Canada demeure resolument attache a 
l’autonomisation politique et economique des femmes, 
qu’il considere comme essentielle pour combattre et 
prevenir la violence sexuelle en periode de conflit. A cet 
egard, nous entendons continuer a travailler en etroite 
collaboration avec M me Zainab Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general charge de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
et le Conseil, dans le cadre d’une demarche ciblee, 
exhaustive et axee sur les resultats afin de tout mettre 
en oeuvre pour eliminer cette pratique ignoble. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. 

La Turquie, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro et la Serbie, pays candidats; 
l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus 
de stabilisation et dissociation et candidats potentiels; 
ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova, 
l’Armenie et la Georgie, s’associent a cette declaration. 

Je voudrais remercier de leurs declarations le 
Secretaire general, sa Representante speciale chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Zainab Hawa Bangura, et M me Rhoda 
Misaka, qui a pris la parole au nom de la societe civile. 

La violence liee au conflit continue de couter des 
vies et d’exposer a de graves et irreparables sequelles 
ceux et celles qui en sont victimes, leurs communautes 
et leurs families, notamment les enfants nes d’un 
viol. Cela se reflete clairement dans les inquietantes 
informations contenues dans le tout dernier rapport 
presente par le Secretaire general (S/2014/181). C’est 
pourquoi nous appelons le Conseil de securite et toutes 
les parties prenantes a continuer de se concentrer sur les 
mesures visant a prevenir la violence sexuelle, a proteger 
et a aider les victimes, a traduire les auteurs en justice 
et a veiller a ce que les femmes et les organisations 
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feminines participent a toutes les actions menees pour 
consolider la paix et la securite. 

Nous saluons les mesures prises pour favoriser 
l’adoption d’une approche integree s’agissant de la 
question de la violence sexuelle liee a un conflit et, plus 
largement, de celle des femmes et la paix et la securite, 
ainsi que les progres faits pour passer de la consecration 
des buts et principes a la mise au point d’outils 
operationnels. Nous devons etre a la hauteur de notre 
engagement politique en menant des actions concretes 
et mesurables. A cet egard, nous nous accordons avec 
force sur lanecessitepourtous d’assumerFappropriation 
nationale, faire preuve de leadership et assumer nos 
responsabilites. 

Nous saluons le travail accompli par la 
Representante speciale et l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, et nous nous felicitons 
du rapport du Secretaire general. L’Union europeenne 
convient qu’il reste encore beaucoup a faire pour 
adopter une approche globale, multisectorielle et 
multidimensionnelle de lutte contre la violence sexuelle 
liee a un conflit. A cet egard, nous voudrions en 
particulier souligner les points suivants. 

L’etablissement de rapports, le suivi et le partage 
de l’information doivent se baser sur un recours 
intensif aux arrangements de suivi, d’analyse et de 
communication de l’information dans le contexte des 
resolutions et mandats specifiques a un pays. Ils 
dependent du deployment accru de conseillers pour la 
protection des femmes dans les missions de maintien de 
la paix concernees. Nous notons aussi qu’il importe de 
poursuivre et de consolider le partage de l’information, 
notamment par le biais de seances d’information 
organisees par la Representante speciale du Secretaire 
general et par la Directrice executive d’ONU-Femmes, 
lorsque le Conseil tient des debats sur le renouvellement 
de mandats et sur des situations de pays. 

S’agissant de l’acces a la justice et de la reddition 
de comptes, les crimes de violence sexuelle doivent etre 
juges et punis en vertu du droit national et international. 
A cet egard, nous soulignons les avancees significatives 
enregistrees par le droit international du fait du Statut 
de Rome de la Cour penale internationale et des cours 
penales internationales non permanentes chargees 
de lutter contre la violence sexuelle liee au conflit, 
ainsi que les efforts faits par les pays pour appliquer 
le Statut. Nous appuyons aussi les mesures ciblees 
et graduelles prises par les Comites des sanctions du 


Conseil de securite pertinents contre les auteurs de 
violence sexuelle liee a un conflit. A cet egard, nous 
prenons note de la resolution renouvelant le mandat du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine (resolution 2134 
(2014)), qui tient compte de la violence sexuelle parmi 
d’autres criteres pour imposer des sanctions ciblees. 

Au Soudan du Sud, nous sommes tres preoccupes 
par les derniers rapports de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud faisant etat d’assassinats cibles 
de civils sur la base de leur origine ethnique et par les 
messages de haine appelant a la violence sexuelle contre 
les personnes, selon la communaute a laquelle elles 
appartiennent. Nous sommes aussi preoccupes par la 
question de la participation des femmes a la prevention 
et au reglement des conflits ainsi que de leur protection 
et des processus de consolidation de la paix. Aucune de 
nos actions ne sera efficace si elle ne beneficie pas de 
l’expertise et de l’appui des femmes, des organisations 
feminines, ainsi que de la societe civile et des chefs de 
communautes, et de leur appropriation de ces questions. 

L’Union europeenne continue de mettre en oeuvre 
sa politique specifique sur la question des femmes, de 
la paix et de la securite, en cooperant etroitement avec 
les autres organisations internationales et regionales. A 
cet egard, nous nous felicitons de ce que M me Bineta 
Diop ait ete nommee Envoyee speciale de la Presidente 
de la Commission de l’Union africaine pour les femmes, 
la paix et la securite. Entre autres appuis de l’UE aux 
efforts de lutte contre la violence sexuelle, il y a un projet 
en Republique democratique du Congo qui porte sur 
l’autonomisation des femmes, la lutte contre l’impunite 
et la reforme du secteur de la securite. L’UE continue 
de travailler sur des modules de formation specifiques 
relatifs aux droits de l’homme et a l’egalite des sexes 
dans la gestion des crises, qui aident a placer l’accent 
sur la violence sexuelle en periode de conflit arme et 
sur la formation des formateurs aux questions relatives 
a l’egalite des sexes et aux droits de l’homme. 

Nous nous felicitons de l’inclusion de dispositions 
relatives a la violence sexiste et a la violence a l’egard 
des femmes et des enfants dans le Traite sur le 
commerce des armes, qui a ete signe par tous les Etats 
membres de l’Union europeenne et qui a ete deja ratifie 
par une majorite d’entre eux. Nous saluons l’adoption 
par 144 Etats de la Declaration d’engagement concernant 
l’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit, 
proclamee en septembre dernier a New York, et a 
laquelle il sera donne suite en juin au Sommet mondial 
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pour l’elimination de la violence sexuelle en temps de 
conflit. II nous faut rester concentres sur la lutte contre 
la violence sexuelle. Je puis vous assurer le Conseil que 
l’Union europeenne fera ce qu’il lui revient de faire pour 
contribuer a la realisation de cet objectif. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Antonio (Union africaine) {parle en anglais ): 
Je voudrais avant toute chose remercier le Secretaire 
general Ban Ki-moon de sa declaration, et M me Zainab 
Hawa Bangura, de la sienne et de son tres important 
role, ainsi que M me Rhoda Misaka de la fort penetrante 
declaration qu’elle a faite. 

J’ai le plaisir de faire cette declaration au nom de 
l’Envoyee speciale de la Presidente de la Commission de 
l’Union africaine pour les femmes, la paix et la securite, 
M me Bineta Diop. 

En raison d’engagements imprevus, M me Diop n’a 
pu venir ici en personne, et je tiens a vous presenter 
ses excuses et a vous transmettre ses meilleurs veeux 
de succes pour ce debat. M me Diop tient a remercier 
la Republique federate du Nigeria, en sa qualie de 
President du Conseil de securite pour le mois d’avril 
et de l’avoir invitee a cet important debat. M me Diop 
se trouve actuellement au Soudan du Sud en tant 
que membre de la commission d’enquete de l’Union 
africaine sur ce pays. Elle et ses collegues se trouvent 
la-bas pour enqueter sur les violations des droits de 
rhomme et autres abus commis dans le contexte de de 
la crise actuelle, et pour faire des recommandations sur 
la lutte contre l’impunite, sur la reddition des comptes, 
la reconciliation nationale et l’apaisement. Elle m’a done 
demande de faire la declaration suivante. 

« Je voudrais remercier le Secretaire general 
de son rapport (S/2014/181) et du leadership dont il 
fait preuve, et la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Zainab Hawa 
Bangura, de sa determination a prevenir la violence liee 
a un conflit arme et a proteger de ce fleau les femmes, 
les hommes et les enfants dans le monde entier. Je 
remercie aussi la Directrice executive d’ONU-Femmes 
de son plein appui au programme des femmes, de la paix 
et de la securite en Afrique. 

La Presidente de la Commission de l’Union 
africaine a fait de la protection des droits des femmes 


dans le continent une priorite, et elle est determinee 
a promouvoir l’egalite des sexes et a y ceuvrer. Elle 
s’attache aussi a realiser une parite 50/50 des effectifs de 
la Commission, conformement a la politique concernant 
l’egalite des sexes adoptee par l’Union africaine (UA) 
en 2009. 

En janvier j’ai assume mon mandat d’Envoyee 
speciale de la Presidente de la Commission de l’Union 
africaine pour les femmes, la paix et la securite. Avec 
cette nomination, je me suis engagee de nouveau a 
continuer de collaborer etroitement avec les femmes 
du continent africain. J’ai decide d’amplifier leurs 
voix et de faire connaitre leurs preoccupations au sein 
de l’Union africaine et des autres organes de prise de 
decisions, et de veiller a ce que les femmes jouent le role 
qui leur revient de droit dans la realisation de la paix et 
de la securite en Afrique. 

Le nombre de victimes de la violence sexuelle 
en temps de conflit arme en Afrique est effarant, et 
remedier au probleme de la violence sexuelle liee a 
un conflit est l’un des domaines les plus critiques de 
mon nouveau mandat, qui necessite une action urgente 
et efficace aux niveaux local, regional, national et 
international. D’autres domaines de mon mandat sont 
lies a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et a 
la participation des femmes au processus de paix. 

C’est done avec plaisir que j’annonce 
que, en janvier de cette annee, la Commission 
de l’Union africaine a signe, avec le Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, un Accord-cadre 
de cooperation sur la prevention et la reponse 
aux violences sexuelles en periode de conflit 
et de post-conflit en Afrique. Cet accord vient 
completer les efforts menes par le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine, qui s’emploie 
a mettre en place un code de conduite et une 
politique de tolerance zero enongant clairement 
la position ferme de l’Union africaine contre 
les violences, l’exploitation et les abus sexuels 
imputables aux soldats de l’Union africaine. 

Lee code de conduite et la politique de 
tolerance zero seront communiques a tous les pays 
qui fournissent des contingents, et seront integres 
dans toutes les formations connexes. Nous 
avons commence a observer des progres dans 
ce domaine avec la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM), qui dispose deja d’une 
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politique sur l’exploitation et les abus sexuels. 
De plus, l’Accord renforce la collaboration entre 
l’Union africaine et l’ONU en la matiere et leur 
volonte commune de lutter contre l’impunite, 
promouvoir la responsabilisation, mettre en 
oeuvre des programmes de renforcement des 
capacites et de formation, encourager une 
meilleure coordination ainsi que la maitrise 
et la direction nationales des actions a mener, 
faciliter la fourniture de services multisectoriels 
aux victimes et attenuer la stigmatisation et les 
traumatismes dont elles souffrent. 

L’article 11 du Protocole a la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples, 
relatif aux droits de la femme en Afrique, 
Protocole de Maputo, appelle les ERtats parties 

« aproteger les femmes demandeurs d’asile, 
les refugiees, rapatriees ou deplacees, contre 
toutes les formes de violence, le viol et autres 
formes d’exploitation sexuelle et a assurer que de 
telles actes sont considerees comme des crimes 
de guerre,de genocide et/ou de crimes contre 
l’humanite et que les auteurs de tels crimes sont 
traduits devant des juridictions competentes. » 

II faut accelerer l’application du Protocole 
et de tous les instruments en vigueur de l’Union 
africaine portant sur la question des violences 
sexuelles liees au conflit. II nous reste encore 
beaucoup de chemin a parcourir, et beaucoup de 
travail a accomplir. Nous devons pour commencer 
nous defaire de la tradition d’inegalite entre les 
femmes et les hommes, l’une des principales 
raisons expliquant pourquoi les violences 
contre les femmes sont repandues et si aisement 
commises. Nous devons eduquer nos jeunes 
gargons et nos hommes, et les faire contribuer a 
la lutte contre la culture des violences sexuelles. 

Dans 1’execution de mon mandat, je suis 
determinee a aller au-dela de la perception qui fait 
des femmes de simples victimes, et des hommes de 
simples bourreaux. En revanche, je prendrai acte 
de leur role actif dans la lutte contre les violences 
sexuelles liees aux conflits. La prevention des 
conflits et les mecanismes d’alerte rapide doivent 
pleinement faire intervenir autant les femmes 
que les hommes et doivent etre abordes comme 
un effort de toute la communaute, en veillant a ce 
que des dispositifs de surveillance et un soutien 


financier soient disponibles, pour qu’ils soient 
menes a bien. 

Nous devons prendre des mesures de 
prevention proactives, et remettre en question les 
normes sociales qui depeignent les filles comme 
etant inferieures aux gargons, et qui leur donnent 
une mauvaise estime d’elles-memes, alimentant 
ainsi le cercle vicieux. Nous devons egalement 
poursuivre en justice les auteurs de violences 
sexuelles liees aux conflits et faire en sorte qu’ils 
repondent de leurs actes. 

Prenant acte de la necessity urgente 
d’enqueter sur les atroces actes de violence 
sexuelle commis en periode de conflit, l’un des 
objectifs de la Commission d’enquete de 1’Union 
africaine sur le Soudan du Sud est de faire 
l’inventaire de ces crimes ignobles pour veiller 
a ce que les auteurs repondent de leurs actes et 
lutter ainsi contre l’impunite. 

Nous devons veiller a ne pas rester 
sourds aux cris du peuple sud-soudanais. Nous 
ne pouvons pas dire que nous ne savons pas, 
et, puisque nous savons, nous n’avons aucune 
excuse : nous devons agir. La responsabilite nous 
incombe a tous. 

De plus, nous devons mieux faire connaitre 
les reseaux de femmes et les organisations de la 
societe civile, qui, dans de nombreux cas, sont 
les premiers a intervenir pour lutter contre le 
fleau des violences sexuelles liees aux conflits, 
et les premiers a faire montre de solidarity 
avec les victimes. Des progres et mesures 
constants au regard de ces questions exigent 
de renforcer les initiatives et dispositifs locaux 
pour lutter contre les violences sexuelles liees 
aux conflits, notamment ceux qui visent a 
preserver l’independance du pouvoir judiciaire, 
a promouvoir les programmes scolaires soucieux 
de l’egalite des sexes, a former les forces de 
police, a sensibiliser la jeunesse, et a lutter contre 
la stigmatisation et la discrimination ethnique. 

L’Union africaine applique le principe de 
parite depuis 2002. La Declaration solennelle 
sur l’egalite entre les hommes et les femmes 
en Afrique, adoptee en 2004, s’applique a tous 
les Etats membres de l’Union africaine, et nous 
esperons que son application pleine et entiere se 
traduira dans l’approche que nous adopterons 
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concernant la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite. 

S’il est convenu que les droits de la femme 
sont des droits humains et que les femmes sont 
indispensables a l’instauration de societes 
pacifiques, notre strategic de lutte contre les 
violences sexuelles liees aux conflits doit 
permettre la pleine participation des femmes aux 
processus de paix; en outre, l’Union africaine et 
l’ONU doivent continuer d’augmenter le nombre 
de mediatrices pour atteindre la masse critique, 
et nommer davantage de femmes mediatrices en 
chef. 

En tant qu’Envoyee speciale, je travaille 
en etroite collaboration avec ONU-Femmes, avec 
les organisations regionales, avec les partenaires 
nationaux et internationaux et avec des Africains 
de toutes origines sociales afin de faire en sorte 
que les femmes contribuent de maniere notable aux 
negotiations de paix. Les violences sexuelles liees 
aux conflits sont un fleau mondial et l’approche 
de lutte contre elles doit en consequence etre a la 
fois locale et mondiale. Je compte sur les efforts 
conjoints de l’ONU et de l’Union africaine; je 
compte sur l’appui du Conseil de securite pour 
mettre en oeuvre le programme lie aux femmes, a 
la paix et a la securite a travers tout le continent. 

A l’approche de 2015, la Position africaine 
commune sur le programme de developpement 
pour l’apres-2015 nous engage a eliminer toutes 
les formes de violence a l’encontre des femmes et 
des enfants. L’Agenda 2063 de l’Union africaine, 
qui symbolise notre determination a instaurer 
une Afrique prospere et pacifique, met un accent 
particulier sur l’implication des femmes et des 
jeunes dans le developpement du continent. 

Pour terminer, j’invite humblement tous 
les Etats ici presents a continuer d’appuyer nos 
efforts de lutte contre les violences sexuelles, et 
je terminerai sur les mots de l’ancien President 
Nelson Mandela : 

« Tant que nous penserons qu’il s’agit la de 
problemes que les femmes seules doivent regler, 
nous ne parviendrons pas a enrayer l’incidence 
elevee des viols et de la maltraitance a l’egard 
des enfants. La violence dans la famille ne sera 
pas eradiquee. Nous ne vaincrons pas ce fleau 
qui touche chacun d’entre nous tant que nous 


n’aurons pas reussi a mobiliser toute la societe 

pour le combattre. » 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat public du Conseil de 
securite. Je tiens aussi a remercier la Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M. Zainab Bangura, 
pour son travail, de meme que le Secretaire general pour 
son rapport (S/2014/181) et les intervenants pour leur 
contribution au debat. 

L’ltalie s’associe a la declaration faite par l’Union 
europeenne et souhaite faire les remarques suivantes a 
titre national. 

II y a deux mois, l’ltalie a publie la version 
revisee de son plan d’action national sur la question 
des femmes et la paix et la securite, dans l’optique d’en 
accelerer la mise en oeuvre au cours des trois prochaines 
annees. Ce plan d’action revise ne fait pas seulement 
etat des progres que nous avons accomplis mais aussi de 
nos efforts pour adopter une approche plus efficace. Ce 
nouveau plan d’action national pour la realisation des 
objectifs lies aux femmes et la paix et la securite repose 
sur trois piliers : la coordination, l’integration et la prise 
en compte a tous les niveaux. 

Premierement, en ce qui concerne la coordination 
et l’integration, notre point focal au niveau national est 
le Comite interministeriel des droits de l’homme qui 
coordonne entre les differentes administrations toutes 
les activites liees a la question des femmes et la paix 
et la securite. Pour faciliter la communication et le 
partage de l’information, nous sommes egalement en 
train de creer une liste en ligne d’experts qui pourront 
etre depeches aupres des organisations de la societe 
civile et des ministeres concernes. Enfin, notre plan 
d’action national revise prevoit une autoevaluation aux 
termes de laquelle nous nous engageons a examiner 
periodiquement toutes les initiatives entreprises et a 
publier un rapport devaluation a la fin de chaque annee. 

Deuxiemement, pour ce qui est de la prise en 
compte a tous les niveaux, depuis plusieurs annees 
maintenant, nous prenons systematiquement en compte 
les questions liees a la problematique hommes-femmes 
dans toutes nos initiatives socioeconomiques et, au 
niveau international, nous avons largement depasse 
les limitations des programmes cibles et separes en 


42/85 


14-31047 



25/04/2014 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.7160 


faveur de l’emancipation des femmes. Nous sommes 
convaincus qu’avec cette demarche transversale nous 
previendrons de maniere plus efficace toutes les formes 
de violence. 

Nous promouvons la prise en compte systematique 
de la problematique hommes-femmes au sein des forces 
armees, dans les programmes de formation menes par le 
Centre d’excellence pour les unites de police chargees 
de la stability a Vicenza, dans notre police, et par la 
creation d’une unite specifique sur la problematique 
hommes-femmes au sein du Ministere de la defense. Je 
voudrais aussi indiquer que pres de 8 % des soldats de 
la paix italiens sont des femmes, ce qui est superieur a 
la moyenne observee dans les operations de maintien 
de la paix. 

L’ltalie est un fervent supporter des initiatives 
relatives aux femmes et la paix et la securite depuis le 
debut, et nous avons ete entre autres le premier pays 
a demander, en 2010, que la question des femmes et 
la paix et la securite soit integree dans le mecanisme 
de l’Examen periodique universel. En 2015, le Conseil 
de securite tiendra une seance de haut niveau pour 
examiner la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 
Ce sera une bonne occasion - et meme l’occasion 
ideale - de donner suite aux recommandations qui ont 
ete faites et de definir la voie a suivre. Par economic de 
temps, je me contenterai de faire deux suggestions a cet 
egard, concernant les lacunes dans la mise en oeuvre de 
notre programme qui necessitent, selon nous, des efforts 
accrus. 

La premiere lacune concerne le manque 
d’information. Comme le representant de l’Union 
europeenne l’a dit, nous devons ameliorer le partage 
des donnees, qui peuvent contribuer de maniere 
determinante a la realisation de nos objectifs en brossant 
un tableau clair d’une realite face a laquelle notre 
perception demeure floue aujourd’hui, et ce faisant 
nous permettre d’exercer une pression politique la ou 
cela est necessaire. La deuxieme lacune est le manque 
de responsabilite penale et l’impunite persistante dont 
jouissent les auteurs. Inverser les dynamiques sociales 
afin de passer de la stigmatisation des femmes a la 
criminalisation des auteurs est possible. Dans cette 
lutte, la Cour penale internationale a un role singulier a 
jouer pour completer les efforts des tribunaux nationaux 
quand ceux-ci n’ont pas les moyens ou la volonte de 
traduire les auteurs en justice. Nous tendons souvent a 
ignorer cet aspect qui n’apparait pas toujours clairement 
dans les rapports de l’ONU. 


Resolument convaincue que tous les elements de 
la resolution 1325 (2000) doivent etre systematiquement 
pris en compte dans les travaux du Conseil de securite, 
l’ltalie est disposee a agir. Nous ne pouvons nous 
permettre de laisser ces questions disparaitre de l’ordre 
du jour de l’ONU. Les femmes et la paix et la securite 
doit continuer d’etre une priorite politique du Conseil 
de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Thoms (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais pour commencer remercier la delegation du 
Nigeria d’avoir organise le present debat public. Mes 
remerciements vont egalement au Secretaire general et 
a sa representante speciale, M me Bangura, pour leurs 
exposes tres edifiants. Je tiens par ailleurs a remercier 
M me Rhoda Misaka de la declaration qu’elle a faite au 
nom de la societe civile. 

L’Allemagne souscrit a la declaration faire par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
complet du Secretaire general sur les violences 
sexuelles liees aux conflits (S/2014/181) et nous saluons 
le personnel des Nations Unies, dans les differents 
organismes et sur le terrain, qui a contribue a ce rapport 
si detaille. 

II y a eu des progres dans la lutte contre les 
violences sexuelles liees aux conflits depuis l’adoption 
de la resolution 1325 (2000) et de celles qui Font suivie. 
Mais la violence sexuelle n’a pas ete eliminee. II est 
temps de faire le bilan de ce qui a ete accompli. La mise 
en oeuvre et le renforcement de mesures pour prevenir 
et eliminer les violences sexuelles liees aux conflits 
doit etre notre grand objectif. Je voudrais faire quelques 
suggestions sur la fapon de faire progresser la question 
des femmes et la paix et la securite. 

Premierement, nous ne saurions trop souligner 
l’importance d’une participation veritable et effective 
des femmes afin de promouvoir l’egalite entre les sexes, 
ce qui est l’essence de la resolution 1325 (2000), et de 
mettre fin a la violence sexuelle. Les femmes sont celles 
qui savent le mieux ce dont elles et leurs enfants ont 
besoin pour se sentir en securite, se proteger et proteger 
leur famille, et reconstruire leur vie et leur communaute 
apres un conflit. Elles doivent avoir voix au chapitre 
a tous les niveaux de la prevention des conflits, des 
negociations de paix, de la justice transitionnelle et de 
la reconstruction. Les laisser assister aux processus de 
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prise de decisions en tant qu’observatrices ne suffit pas. 
Et cet aspect est tres important aussi bien au niveau 
local qu’aux niveaux national et international. L’ONU 
doit faire en sorte que les femmes participent a tous 
les pourparlers de paix et de reconciliation menes par 
l’Organisation. 

Les organisations de la societe civile ont un 
important role a jouer pour garantir une participation 
active des femmes. Elies peuvent mettre en contact 
les differentes organisations de femmes et former les 
representantes, donnant ainsi aux femmes les moyens 
d’occuper la place qui leur revient dans tous les 
processus de prise de decisions. 

Deuxiemement, on sait que la violence sexuelle 
est tres repandue dans la plupart des conflits armes et 
qu’elle est parfois utilisee comme tactique de guerre. 
Les evenements recents au Soudan du Sud, oil des 
programmes radiophoniques ont servi a diffuser des 
messages d’incitation a la violence sexuelle, viennent 
douloureusement nous rappeler cette effroyable realite. 
Malgre cela, la plupart des auteurs de violence restent 
impunis et n’ont pas a repondre de leurs actes, des 
actes qui detruisent la vie de femmes, d’enfants et 
de communautes entieres. L’application du principe 
de responsabilite est le moyen de promouvoir une 
reconciliation durable. Quand la haine et la peur 
dominent au sein de la societe, il n’y a pas de paix 
possible. 

Faire rendre des comptes est avant tout la 
responsabilite de chaque Etat. C’est pourquoi il faut 
appuyer et renforcer les capacites nationales. Les 
reformes de la justice et du secteur de la securite sont 
primordiales. Lorsqu’il n’est pas possible de mener 
des poursuites efficaces dans l’Etat concerne, la seule 
maniere que justice soit rendue aux victimes et aux 
rescapes est de renvoyer ces cas devant une juridiction 
internationale, notamment la Cour penale internationale. 

Troisiemement, prevenir la violence sexuelle, en 
premier lieu enprevenant les conflits, doit etre l’objectif 
de tous nos efforts. Pour empecher les violences 
sexuelles dans les conflits en cours, il est crucial 
d’eliminer les desequilibres entre les sexes existants 
au sein de la societe. Pour cela, la coordination entre 
tous les secteurs concernes, notamment les secteurs de 
la securite, de la prestation de services, de la justice, 
des droits de l’homme, du developpement et de la 
consolidation de la paix, est essentielle. Nous saluons 
faction de la Campagne des Nations Unies contre la 
violence sexuelle en temps de conflit pour garantir une 


telle coordination en vue de parvenir a des resultats plus 
efficaces et a une meilleure utilisation des ressources, 
et nous encourageons toutes les institutions du systeme 
des Nations Unies a rester engagees dans cette initiative 
interinstitutions des plus importantes. 

Quatriemement, la collecte de donnees est 
fondamentale pour notre capacite de prevenir, de 
proteger et de reagir et c’est une condition prealable 
a la justice et a tout mecanisme de responsabilite aux 
niveaux national et international. 

Il est necessaire, par consequent, de deployer des 
conseillers pour la protection des femmes et d’etablir 
des mecanismes de suivi et de communication de 
l’information dans toutes les operations de maintien de 
la paix et missions politiques speciales pertinentes. Nous 
accueillons avec satisfaction a cet egard le deployment 
prevu de conseillers pour la protection des femmes dans 
le cadre de la nouvelle Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine, qui devront relever les defis 
que constituent l’integration des questions de protection 
des femmes a tous les processus de desarmement, 
demobilisation et integration et de reforme du secteur 
de la securite, et la necessite de veiller a ce que les 
rescapes de violences sexuelles aient acces a tous les 
services psychosociaux et medicaux leur permettant de 
proteger leurs droits sur les plans sexuel et procreatif. 

L’Allemagne a recemment ratifie le Traite sur 
le commerce des armes, qui contient des dispositions 
claires liees aux actes graves de violence sexiste ou 
de violence a l’egard de femmes et d’enfants. Nous 
aimerions appeler tous les Etats a nous emboiter le pas 
en signant et ratifiant rapidement le Traite. 

L’Allemagne continuera d’appuyer ONU-Femmes 
et tous les autres acteurs pertinents, y compris les 
organisations de la societe civile, afin que la part 
active que prennent les femmes au reglement des 
conflits et a la consolidation de la paix et l’importante 
contribution qu’elles y apportent soient dument prises 
en consideration. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) : Je tiens 
a feliciter le Nigeria de son accession a la presidence 
du Conseil de securite ce mois. La Malaisie salue 
son initiative de convoquer un debat public sur cette 
importante question. La Malaisie souhaite egalement 
s’associer a la declaration qui sera prononcee par le 
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representant du Viet Nam au nom de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est. 

La violence a l’egard des femmes est l’une des 
violations des droits de l’homme les plus repandues et 
des questions les plus largement abordees. II est tout 
a fait deplorable qu’une femme ou fille sur trois ait a 
subir dans sa vie la violence. La violence a l’egard des 
femmes, particulierement la violence sexuelle, est lourde 
de repercussions. La violence sexuelle liee aux conflits, 
en particulier, a souvent de graves prolongements au 
niveau de la securite des femmes et des filles en periode 
de paix. La Malaisie se joint aux autres Etats Membres 
pour condamner fermement la violence sexuelle a 
l’egard des femmes et des filles, des hommes et des 
garfons. Ma delegation demeure preoccupee de ce que 
la violence sexuelle soit presque universellement sous- 
signalee. Nous devons inverser cette tendance. II faut 
traiter d’urgence les facteurs et les causes sous-jacentes 
du phenomene continu des actes de violence sexuelle 
a l’egard des femmes et des filles et du phenomene 
naissant de la violence sexuelle a l’egard des hommes 
et des gar<;ons. 

Mettre un coup d’arret a l’impunite revet une 
importance cruciale aux fins de mettre un terme a la 
violence sexuelle en periode de conflit. Nous devons 
agir d’urgence pour substituer a la culture ambiante 
d’impunite une culture propice a la primaute du droit, 
a la justice et a la responsabilisation des acteurs. Nous 
saluons le travail mene actuellement par l’ONU et 
d’autres parties prenantes, y compris l’Equipe d’experts 
de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, qui concentre 
ses efforts sur le renforcement des capacites des acteurs 
judiciaires et de l’etat de droit. Nous sommes d’accord 
avec la recommandation du Secretaire general a cet 
egard et appelons les pays a faire fond sur le savoir-faire 
de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, dont nous pensons que l’interaction avec 
les gouvernements pertinents permettrait de renforcer 
les garanties institutionnelles de ces derniers contre 
l’impunite face a la violence sexuelle en periode de 
conflit. 

Soulignant la necessite de mettre fin a la violence 
sexuelle, la Malaisie s’est jointe a tous ceux, nombreux, 
qui ont enterine la Declaration d’engagement concernant 
l’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit, 
qui exprime en termes clairs le point de vue collectif sur 
la necessite de prendre des mesures plus importantes 


face a cette question. La Malaisie se felicite egalement 
de l’adoption recente des Conclusions concertees de 
la cinquante-huitieme session de la Commission de la 
condition de la femme, qui condamne fermement toute 
forme de violence a l’egard des femmes et des filles. 
II est absolument capital que nous nous employions 
collectivement desormais a traduire ces engagements 
politiques en mesures concretes. 

Ma delegation appuie la politique de tolerance 
zero a l’egard de l’exploitation et des sevices sexuels 
dans toutes les operations de maintien de la paix. Nous 
estimons que c’est fondamental pour proteger les droits 
et la dignite des femmes. La Malaisie, a cet egard, se 
felicite de ce que des formations a partir de scenarios 
soient desormais dispensees aux soldats de la paix dans 
plusieurs centres de formation afin d’en ameliorer la 
preparation operationnelle, pour qu’ils soient capables 
de reagir rapidement dans les cas de violence sexuelle. 
Nous saluons le travail effectue dans le cadre de 
la Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit pour mettre en place un 
cadre d’indicateurs precoces permettant de renforcer les 
capacites de prevention dans les contextes de mission. 

Ma delegation estime que cette question exige 
une vigilance continue de la part du Conseil de securite. 
Nous nous rejouissons, par consequent, de constater 
les progres accomplis dans la mise en oeuvre des 
mecanismes de suivi, d’analyse et de communication de 
l’information prevus par la resolution 1960 (2010) afin 
de permettre l’adoption de mesures supplementaires et 
rapides en vue de prevenir et de combattre la violence 
sexuelle en temps de conflit et au lendemain d’un 
conflit. 

Nous avons fait de grandes enjambees dans la lutte 
contre la violence sexuelle en periode de conflit mais 
nous pouvons et devons faire davantage pour mettre fin 
a ce fleau. La Malaisie renouvelle par consequent son 
ferme engagement en faveur des efforts de lutte contre la 
violence sexuelle en periode de conflit et de lendemain 
de conflit. Nous continuerons de travailler avec tous 
ceux qui veulent faire progresser ce programme et 
assurer la participation systematique des femmes aux 
activites en vue de retablir la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prononcer cette declaration au nom de la 
Lettonie et de l’Estonie. Nos deux pays se joignent a 
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ceux qui vous ont remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat public sur l’importante 
question dont nous sommes saisis. Nous souscrivons 
pleinement a la declaration faite au nom de l’Union 
europeenne. 

Nous remercions le Secretaire general, 
M me Bangura et M me Misaka de leurs declarations. 
Nous remercions egalement le Secretaire general 
de son rapport complet sur lequel s’appuie le debat 
d’aujourd’hui (S/2014/181). 

Nos deux pays conviennent avec le Secretaire 
general que d’importantes avancees ont recemment ete 
enregistrees sur la question dont nous sommes saisis. 
II est fondamental que nous traduisions maintenant 
ces engagements politiques en mesures concretes, a 
savoir en mesures de prevention et en services sur le 
terrain. De fait, le Conseil de securite, par le biais des 
cinq resolutions qu’il a adoptees, a mis en place un 
solide cadre de prevention et de lutte contre la violence 
sexuelle en periode de conflit arme. Toutefois les 
crimes fondes sur le sexe demeurent un element tenace 
de la plupart des conflits armes et le viol continue d’etre 
utilise comme arme de guerre. 

Nous sommes preoccupes par les faits alarmants 
dont fait etat le rapport, a savoir que, en depit du 
cadre juridique etendu que nous avons pu mettre en 
place en concertation, les violations continuent, voire 
s’accroissent. On nous informe, entre autres choses, 
d’une recrudescence des signalements de violences 
sexuelles en Afghanistan, et de l’existence d’elements 
patents permettant de conclure que la violence sexuelle 
liee au conflit represente une dimension importante des 
attaques perpetrees en Republique centrafricaine ainsi 
qu’une caracteristique constante de la crise au Soudan 
du Sud. 

L’Estonie et la Lettonie estiment qu’il est d’une 
importance cruciale que les auteurs de crimes de 
violence sexuelle repondent de leurs actes si l’on veut 
dissuader et prevenir a terme de tels actes, et rendre 
justice aux victimes. A ce jour, les actes de violence 
sexuelle et sexiste ont ete poursuivis, comme crimes 
de guerre et crimes contre l’humanite, principalement 
au niveau international. La Cour penale internationale 
(CPI), unique tribunal penal international permanent, a 
par consequent un important role a jouer quand les Etats 
n’ont pas les capacites ou la volonte politique de faire 
le necessaire pour que les responsables repondent de 
leurs actes. Le Conseil lui-meme a egalement reconnu 
a maintes occasions que la lutte contre l’impunite des 


crimes de violence sexuelle s’etait vu renforcer par les 
travaux de la CPI. 

Toutefois, la CPI ne sera jamais en mesure de faire 
respecter seule le principe de responsabilite. Si l’on veut 
remedier a l’impunite quasi complete dont beneficient 
actuellement les auteurs de violences sexuelles, il 
importe que les Etats se dotent de la capacite de le 
faire eux-memes. Les Etats ne disposant pas au niveau 
national de l’arsenal legislatif necessaire a l’engagement 
d’enquetes et de poursuites contre les auteurs de 
tels actes se doivent par consequent d’incorporer les 
dispositions de la CPI a leur propre systeme juridique. 
Nous aimerions souligner ici que figurent au sein du 
Statut de la CPI un certain nombre de dispositions 
novatrices d’importance. Ainsi, la portee du crime de 
violence sexuelle en droit international a ete elargie, 
puisqu’il est reconnu que la violence sexuelle peut 
etre aussi bien a l’egard d’hommes que de femmes. 
Le Statut prevoit egalement des garanties permettant 
aux victimes de violences sexuelles de temoigner sans 
passer elles-memes en jugement, ce qui contribue a 
limiter au maximum les risques de nouvelle experience 
traumatique. En servant de modele a la communaute 
internationale, l’ceuvre de la CPI peut par consequent 
etre consideree comme s’inscrivant dans un large 
effort de lutte contre la violence sexuelle au niveau 
tant international que national. Compte tenu de son 
role decisif, la Cour doit beneficier de l’appui et de la 
cooperation de tous les Etats ainsi que du Conseil et 
des organisations internationales et regionales. Pour 
renforcer la responsabilite, le Conseil pourrait prendre 
des mesures ciblees contre les auteurs de violences 
sexuelles liees aux conflits et inclure les personnes 
recherchees dont le nom figure sur la liste de sanctions 
de la CPI. 

Le rapport du Secretaire general decrit la 
multiplication des mariages forces, des campagnes 
de grossesse forcee et le fait que des vies sont mises 
en danger a cause d’avortements clandestins. Nous 
appelons tout le monde a respecter ce que nous avons 
convenu concernant le plein exercice de leurs droits par 
toutes les femmes et toutes les filles. Nous insistons en 
outre en particulier sur l’importance des services de 
sante procreative et sexuelle pour les victimes. 

II est absolument necessaire de continuer de 
former les soldats de la paix pour renforcer leur capacite 
de prevenir et de combattre les violences sexuelles 
liees aux conflits, de deployer des conseillers pour la 
protection des femmes dans les missions de maintien de 
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la paix et les missions politiques speciales et de s’assurer 
que les accords de cessez-le-feu ou les accords de paix 
prennent clairement en compte les violences sexuelles. 

La Lettonie et l’Estonie saluent la Campagne 
des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit et les efforts deployes par le systeme des 
Nations Unies pour mettre en oeuvre les arrangements 
de suivi et de communication de l’information sur les 
violences sexuelles liees aux conflits, prescrits par 
le Conseil de securite dans sa resolution 1960 (2010). 
Nous tenons egalement a saluer le travail realise par 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit pour aider les gouvernements a renforcer les 
capacites et competences nationales face a l’impunite 
dont beneficient les auteurs de ces violences. L’Estonie 
a apporte une aide financiere a l’Equipe d’experts 
en 2013 et entend le faire de nouveau cette annee. 

Pour terminer, je voudrais souligner une nouvelle 
fois une evidence qui, malheureusement, ne semble pas 
encore aller de soi pour tous dans le monde : le recours 
aux violences sexuelles comme tactique de guerre doit 
cesser. II s’agit d’une pratique inhumaine qui, comme l’a 
souligne a juste titre M me Bangura, devrait appartenir 
aux livres d’histoire et non a la realite quotidienne. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel. 

M me Furman (Israel) {parle en anglais ) : Dans 
quelques mois, nous marquerons le quatorzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
et le quatrieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1960 (2010). Bien que ces resolutions fassent 
frequemment l’objet de discussions et de debats dans 
cette salle, les violences sexuelles continuent d’etre 
utilisees comme moyen d’asservissement et de guerre. 
II s’agit d’un crime de l’humanite contre l’humanite 
et d’un fleau qu’il faut eradiquer. Si un pays refuse de 
poursuivre en justice les auteurs de violences sexuelles 
domestiques, de viol conjugal et de crimes d’honneur 
en temps de paix, il y a peu d’espoirs pour la justice en 
temps de guerre et de conflit. 

Je regarde le monde aujourd’hui et vois une 
epidemie de violences sexuelles. Le nombre de victimes 
est tellement eleve et massif que nous perdons souvent de 
vue le fait que nous parlons de personnes : le mari qui a 
denonce un regime oppressif et est contraint de regarder 
tandis que des membres des forces gouvernementales 
violent son epouse; le frere agresse sexuellement dans 


un centre de detention pour obtenir une confession de 
force; la fille victime d’un viol en reunion puis contrainte 
de donner naissance a un enfant, car l’interruption de 
grossesse est illegale dans son pays; la sceur, dans un 
camp de refugies, que sa famille oblige a epouser son 
violeur pour proteger l’honneur de la famille. 

Notre famille de nations manque a son devoir 
envers des millions de families dans le monde. Ce 
probleme est particulierement repandu au Moyen- 
Orient et en Afrique. Au Yemen, le nombre d’enfants 
victimes d’enlevement et de violences sexuelles 
augmente. Au Mali, des jeunes filles sont enlevees et 
victimes de viols en reunion. En Somalie, des femmes 
sont contraintes de se marier et de devenir des esclaves 
sexuelles. En Syrie, les forces gouvernementales et 
les milices progouvernementales ont eu recours aux 
violences sexuelles, y compris le viol, dans des centres 
de detention et des prisons dans tout le pays. 

En ne reussissant pas a prevenir les violences 
sexuelles, nous trahissons toute une generation. Dans 
des situations de conflit, les parents n’envoient pas leurs 
filles a l’ecole pour les mettre a l’abri du danger. Sans 
education, ces filles ont peu de chances de trouver du 
travail et risquent davantage de devenir meres jeunes. Le 
cycle de la pauvrete est ainsi transmis d’une generation 
a l’autre. 

Israel s’enorgueillit de faire partie des 140 Etats 
signataires de la Declaration d’engagement concernant 
l’elimination de la violence sexuelle en temps de 
conflit, impulsee par la Representante speciale, 
Zainab Hawa Bangura, et le Ministre britannique des 
affaires etrangeres, William Hague. Bien que le chiffre 
de 140 puisse paraitre considerable, nous devons signaler 
que 48 Etats Membres ont refuse de s’associer a l’appel 
visant a mettre fin aux violences sexuelles en temps de 
conflit. II ne peut y avoir de place pour les violences 
sexuelles dans un monde civilise. Nous devons tous faire 
bloc pour prevenir ces crimes barbares et nous devons 
etre solidaires avec les victimes de violences sexuelles 
afin qu’elles sachent qu’elles ne sont pas seules. 

Le rapport alarmant(S/2014/181) a l’examen 
aujourd’hui indique que, presque partout dans le 
monde, les violences sexuelles passent inapergues. Les 
raisons sont bien connues : les victimes sont privees de 
recours legal ou sont exposees a la stigmatisation et a 
des represailles. Peu de pays disposent de programmes 
tel celui mis en place en Sierra Leone, ou les femmes 
peuvent signaler une agression a une unite de soutien 
familial. Le rapport du Secretaire general fournit des 
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indications claires sur les mesures importantes que la 
communaute internationale doit prendre. Israel appuie 
fermement les recommandations figurant dans ce 
rapport. 

Je saisis cette occasion pour saluer le travail 
realise par la Representante speciale, M me Bangura, et 
par le reseau de la Campagne des Nations Unies contre 
la violence sexuelle en temps de conflit. L’action qu’ils 
menent, y compris la formation de soldats de la paix et 
la fourniture d’un appui technique au niveau des pays, 
jette les bases d’une amelioration de la situation sur le 
terrain. Israel attache egalement de l’importance aux 
travaux de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit, qui travaille en partenariat avec des 
gouvernements pour renforcer leurs systemes juridiques 
nationaux. 

La communaute internationale assume une 
responsabilite collective a l’egard des victimes de 
violences sexuelles liees aux conflits. Nous devons 
tous - gouvernements, societe civile et organismes 
des Nations Unies - ceuvrer de concert pour adopter 
des lois plus rigoureuses, renforcer les mecanismes 
d’application des lois et mettre en place de plus lourdes 
sanctions pour les auteurs. Nous devons agir en tant que 
famille de nations mais, surtout, comme une famille 
compatissante. Chaque victime de violences sexuelles a 
un nom, une famille et le droit de vivre en paix et dans 
la dignite. Chacune d’entre elles merite notre appui. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Portugal. 

M. Moura (Portugal) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Nigeria d’avoir convoque le present debat 
public sur la question des femmes et de la paix et de la 
securite, l’accent etant mis sur les violences sexuelles 
liees aux conflits, une question a laquelle le Portugal 
attache une tres grande importance. Je felicite en outre 
M me Zainab Hawa Bangura, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, pour son 
excellent travail. 

Le Portugal s’associe a la declaration faite ce 
matin par l’observateur de l’Union europeenne. Je 
voudrais toutefois faire quelques remarques a titre 
national. 

Tout en reconnaissant que des progres importants 
ont ete accomplis dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) et des resolutions ulterieures 


concernant les femmes et la paix et la securite, nous 
devons admettre que des problemes considerables 
demeurent: les femmes sont toujours sous-representees 
a plusieurs niveaux des efforts de maintien et de 
consolidation de la paix, tout comme elles ne sont pas 
representees comme il se doit lors des negociations de 
paix officielles. L’exclusion des femmes des pourparlers 
de paix et des efforts de consolidation de la paix signifie 
souvent que l’on n’accorde pas suffisamment d’attention 
a la prise en compte des besoins et preoccupations des 
femmes durant la phase d’apres-conflit, perpetuant 
ainsi le cycle de l’inegalite et de la marginalisation. En 
outre, les atteintes aux droits des femmes et des filles 
sont repandues en periode de conflit et les violences 
sexuelles sont souvent generalisees et systematiques, 
aussi bien en temps de conflit qu’en periode d’instabilite 
politique. 

Les violences sexuelles et les viols sont courants 
dans des regions ou la guerre sevit et dans les camps de 
refugies. La violence a l’egard des femmes, y compris 
le viol et l’esclavage sexuel, est souvent utilisee comme 
arme de guerre pour deshumaniser les femmes ou leur 
communaute. Surtout, les niveaux eleves de violence 
sexuelle et sexiste chutent rarement a la fin des hostilites 
et sont maintenus longtemps apres le conflit. Les couts 
de la violence sexuelle et sexiste sont largement sous- 
estimes et passes sous silence. Une telle violence baigne 
dans une culture du silence et de l’impunite et la diversite 
et la complexity de ses causes profondes font qu’il est 
difficile de s’attaquer a ce probleme, en particulier dans 
des situations de conflit ou les institutions judiciaires et 
les organes de securite sont faibles. 

La paix et la reconciliation durables sont 
fortement compromises si les auteurs de ces actes ne sont 
pas poursuivis. L’impunite pour les auteurs de meme 
qu’une reponse insuffisante aux besoins des victimes 
sont inacceptables. Les graves violations des droits de 
la femme par le viol generalise et d’autres violences 
sexuelles necessitent l’attention immediate de certains 
organismes comme la Cour penale internationale et 
d’autres tribunaux competents. En outre, les tribunaux 
nationaux et internationaux doivent disposer de 
ressources suffisantes, d’un acces aux competences 
relatives a la problematique hommes-femmes, d’une 
formation en la matiere pour tout le personnel, et de 
programmes prenant en compte les sexospecificites 
afin de poursuivre plus efficacement les auteurs de ces 
crimes. 
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II est egalement necessaire que tous les acteurs 
s’emploient rapidement a changer sur le terrain la 
situation des femmes et des filles susceptibles d’etre 
des victimes d’actes de violence ou qui le sont deja. 
Nous devons redoubler d’efforts, notamment pour 
lutter contre l’impunite. Souvent, au nom de la paix, 
l’amnistie est accordee aux combattants qui ont eu 
recours aux violences sexuelles comme tactique de 
guerre. Nous pensons qu’il ne saurait y avoir de paix 
durable sans justice pour les victimes; des mesures 
ciblees et graduelles doivent etre imposees a toutes 
les parties a un conflit qui se rendent responsables de 
graves violations des droits de la femme. Les auteurs, y 
compris les commandants qui commanditent ou tolerent 
le recours aux violences sexuelles, doivent repondre de 
leurs actes. 

Sur ces questions, la tolerance zero doit etre la 
regie. Nous devons egalement renforcer les reseaux de 
soutien afin de veiller a ce que les victimes de violences 
puissent reprendre une part active a la vie publique, en 
particulier aux efforts de consolidation de la paix. Et 
nous devons cooperer avec ONU-Femmes et avec les 
partenaires de l’equipe de pays des Nations Unies pour 
aider les Etats a concevoir des plans d’action nationaux 
en vue de coordonner la mise en oeuvre de toutes les 
resolutions sur les femmes et la paix et la securite. 

Les femmes ont eneffetun role crucial ajouerdans 
la reconstruction des societes dechirees par la guerre 
et dans la preservation de la cohesion sociale. Elies 
l’ont fait en Europe pendant et apres les deux guerres 
mondiales; elles l’ont fait en Amerique du Sud; et elles 
l’ont fait en Afrique dans les pays divises par la guerre 
civile. Elles continuent de le faire quotidiennement dans 
plusieurs pays en proie a un conflit. II est done essentiel 
de faire en sorte que les femmes soient integrees aux 
processus de paix, et que leurs vues et leur connaissance 
directe de la situation et des preoccupations concretes 
soient prises en compte, car il s’agit de contributions 
importantes a la transformation de societes dechirees 
au lendemain d’un conflit etaux efforts de consolidation 
de la paix. 

Pour finir, le Portugal s’efforce d’appuyer la 
promotion et la protection des droits fondamentaux 
des femmes et leur participation politique. A cet egard, 
mon pays reaffirme son engagement a garantir la 
participation effective des femmes a l’instauration de la 
paix et de la securite et a agir de maniere plus active en 
vue d’honorer cet engagement. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) : II me plait tout d’abord 
de vous feliciter, Monsieur le President, au nom de la 
delegation marocaine, pour l’organisation de ce debat sur 
les violences sexuelles liees aux conflits, qui revet une 
grande importance pour la communaute internationale. 
C’est ma premiere intervention ici en tant que nouveau 
Representant permanent du Royaume du Maroc, et je 
suis tres heureux de le faire sous votre presidence et sur 
une thematique choisie par le Nigeria, a laquelle mon 
pays accorde la plus grande importance. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, etM me Zainab HawaBangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, ainsi que M me Rhoda Misak, du Groupe de 
travail des organisations non gouvernementales sur les 
femmes et la paix et la securite, de leurs exposes. 

Nous nous felicitons de l’organisation de 
ce debat, qui permet de faire le bilan des progres 
accomplis et des difficultes rencontrees par les Etats 
Membres en matiere de protection des femmes et des 
filles contre les violences sexuelles dans les situations 
de conflit et d’apres-conflit. Le rapport du Secretaire 
general (S/2014/181) constitue un recueil exhaustif des 
incidents survenus durant la periode sous examen et des 
experiences nationales, riches en enseignements, qui 
denotent d’une volonte d’appropriation nationale et de 
maitrise du phenomene de violence sexuelle par les pays 
touches. 

Les femmes, souvent depourvues de protection 
et de soutien, patissent le plus des consequences 
devastatrices des conflits et payent malheureusement 
un lourd tribut en raison de leur vulnerability accrue 
et de leurs conditions de vie delabrees. La protection 
des femmes contre les violences sexuelles commises 
en periode de conflit demeure une responsabilite 
collective, et requiert de notre part une action resolue, 
coordonnee et concertee en vue de renforcer les mesures 
de repression contre les auteurs et commanditaires de 
ces violences et de prevenir la recurrence de tels crimes. 

Le rapport du Secretaire general souligne, a 
juste titre d’ailleurs, que la lenteur des progres realises 
en matiere de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration, ainsi que l’impunite dont jouissent 
les auteurs des violences sexuelles, favorisent un 
environnement a haut risque pour les femmes et les 
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filles. La resolution 2106 (2013) s’inscrit dans le 
cadre des efforts visant a renforcer l’arsenal juridique 
existant en matiere de protection des femmes contre 
les multiples formes de violence. Cette resolution a 
permis de definir une strategic globale de prevention, 
a travers des mesures concretes, ciblees et adaptees 
a des situations specifiques. Le rapport du Secretaire 
general souligne egalement que le viol est, souvent, la 
forme la plus repandue de violence sexuelle dans les 
camps de refugies et de deplaces. Ces camps n’offrent 
malheureusement aucune securite pour les femmes, 
notamment celibataires ou chefs de famille, en raison 
de la proliferation des armes legeres et de l’infiltration 
d’elements armes parmi les populations refugiees, voire 
la militarisation des camps. 

La reforme du secteur de la securite, la 
responsabilite et le renforcement de faeces des victimes 
a la justice ainsi que la sensibilisation et la formation aux 
droits de l’homme au sein des institutions de securite 
nationale seraient de nature a assurer une protection 
optimale des victimes. Ma delegation voudrait saluer 
les initiatives prises par l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit en vue d’assister les pays 
en matiere de renforcement des capacites nationales, de 
justice transitionnelle et de reforme du secteur de la 
securite. 

La signature d’accords de paix et de cessez-le-feu, 
la mise en oeuvre de programmes de prevention contre 
les violences fondees sur le genre ainsi que f elaboration 
de codes de conduite pour les forces de securite ont 
permis de relancer les procedures d’investigation pour 
l’etablissement des responsabilites penales des auteurs 
de ces crimes. Ma delegation accueille favorablement 
les efforts entrepris dans le cadre de la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit, en matiere d’entrainement et de formation du 
personnel prenant part aux operations de maintien de 
la paix afin de renforcer leurs capacites operationnelles 
de reaction et d’intervention rapide dans le cadre de la 
prevention de la violence. 

Ma delegation souhaite egalement que 
les arrangements de suivi, d’analyse et de 
communication de l’information, etablis en vertu de la 
resolution 1960 (2010), puissent etre ameliores afin de 
mieux rendre compte de la realite sur le terrain a travers 
la collecte de donnees objectives, fiables et credibles. 
Nous souhaitons egalement que la note d’orientation 
sur les points de convergence entre ces arrangements 


et le systeme de gestion de l’information sur la violence 
sexiste, etablie dans le cadre de la Campagne, soit 
de nature a ameliorer les modalites de collecte et 
de communication de l’information. Les efforts de 
sensibilisation pour une protection optimale des femmes 
en situation de conflit demeure egalement tributaires 
de l’implication des pouvoirs publics, des institutions 
nationales des droits de l’homme et de la societe civile, 
notamment des associations locales de femmes, ainsi 
que des chefs religieux, qui jouent un grand role. 

Ma delegation estime que les mandats de 
conseillers pour la protection des femmes dans les 
missions pertinentes de maintien de la paix et des 
missions politiques devraient etre clairement definis 
et regulierement evalues en vue de permettre de tenir 
compte de la specificite de chaque contexte. Une 
meilleure coordination entre ces conseillers dans 
l’accomplissement de leurs missions est hautement 
souhaitable afin d’eviter d’eventuels chevauchements 
de fonctions sur le terrain et de garantir une meilleure 
coherence dans leur action. 

Enfin, si les parties aux conflits assument la 
responsabilite premiere des violences commises sur 
les femmes et les filles, faction des Nations Unies doit 
refleter les merites du dialogue et de la concertation, 
mais egalement de la dissuasion a travers le recours aux 
mecanismes juridiques competents et aux poursuites 
penales contre les auteurs de ces crimes odieux. 
L’application du principe de la responsabilite. La lutte 
contre l’impunite doit constituer un parametre constant 
de faction de la communaute internationale en matiere de 
lutte contre les violences sexuelles, en vue de renforcer 
l’accessibilite aux mecanismes de justice en place, de 
promouvoir et consolider l’etat de droit et de retablir la 
securite, la paix, la stabilite et le developpement durable 
clans les pays touches. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de f Espagne. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol): Je vous remercie Monsieur le President d’avoir 
organise le present debat, ainsi que la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Bangura, pour son importante contribution. 

L’Espagne souscrit sans reserve a la declaration 
de l’Union europeenne. La version complete de mon 
intervention sera distribute dans la salle, tandis que je 
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m’efforcerai, pour gagner du temps, d’en extraire les 
aspects que je juge etre les plus pertinents. 

Les violences sexuelles liees aux conflits 
constituent une violation des droits de l’homme, sans 
doute l’une des violations les plus aberrantes enlamatiere. 
C’est pourquoi mon pays a appuye avec force la mise en 
place d’un protocole facultatif qui permette de definir 
clairement et de documenter les violations des droits de 
l’homme. Nous croyons que, pour lutter efficacement 
contre la violence sexuelle dans les conflits, il est 
primordial de rallier la cooperation des organisations 
regionales et sous-regionales. C’est pourquoi nous nous 
felicitons tout particulierement de la nomination par 
l’Union africaine de M me Bineta Diop qui sera chargee 
de faire la lumiere sur les violences sexuelles liees aux 
conflits. L’Espagne a egalement collabore avec I’Union 
africaine dans certaines situations difficiles, fournissant 
des conseillers en matiere de problematique hommes- 
femmes en Guinee-Bissau, au Mali et en Somalie. 

Le rapport du Secretaire general (S/2014/181) est 
un rapport excellent, un long rapport que nous avons lu 
avec grand soin. Je voudrais evoquer six aspects que je 
juge fondamentaux. 

Le premier est l’importance de la prevention, 
comme nous le savons tous. Le deuxieme a trait aux 
situations d’apres-conflit qui sontpeut-etre les situations 
les plus graves et les plus traumatisantes. II faut 
incorporer dans ces situations des mesures concretes 
de soins aux victimes. Le troisieme aspect porte sur 
les victimes, qui sont evidemment les personnes 
qui sont dans une situation reellement tragique et 
preoccupante. Nous ne pouvons pas les oublier. Le 
quatrieme aspect a trait aux victimes qui appartiennent 
aux segments vulnerables de la population, a savoir les 
populations autochtones ou les personnes handicapees. 
Cinquiemement, il faut que les forces armees aient 
suivi une formation appropriee car, en fin de compte, 
ce sont elles qui peuvent jouer un role determinant dans 
les situations de conflit et d’apres-conflit. Enfin, nous 
devons lutter contre l’impuissance. 

Je conclurai avec deux commentaires que je 
crois positifs. Premierement, nous continuons a faire 
des progres, grace evidemment au travail du Bureau 
de M me Bangura. Deuxiemement, nous devons tirer 
dument profit de la dynamique actuelle. Et pour finir, 
je rappellerai une observation faite par M me Bangura et 
une autre faite par l’Ambassadeur de la Malaisie. 


M me Bangura a dit ce matin que nous devons 
traduire les resolutions en solutions. Je crois que nous 
avons un corpus normatif suffisamment important de 
resolutions et de decisions qui nous permettent, sur le 
plan juridique, de faire face a ce phenomene si tragique. 
Quant a l’Ambassadeur de la Malaisie, il a dit, je le 
souligne, qu’il faut avoir une politique de tolerance 
zero vis-a-vis de la violence sexuelle qui constitue, je le 
repete, une des violations les plus humiliantes et les plus 
tragiques des droit de l’homme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Sajdik (Autriche) {parle en anglais) : C’est 
un grand honneur pour moi que de de prendre la parole 
aujourd’hui au nom du Reseau Securite humaine. Notre 
reseau interregional comprend le Chili, le Costa Rica, 
la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le Mali, la Norvege, le 
Panama, la Slovenie, la Suisse, la Thallande, lAfrique 
du Sud, en tant qu’observateur, et mon propre pays, 
l’Autriche. Le plein exercice par les femmes de leurs 
droits fondamentaux reste au centre de l’ordre du jour 
de notre groupe. 

Qu’il me soit permis d’abord de remercier le 
Secretaire general, sa Representante speciale chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Bangura, ainsi que M me Rhoda 
Misaka, pour leurs declarations tres completes. 

Le Reseau Securite humaine salue les progres 
realises recemment s’agissant du programme sur 
les femmes et la paix et la securite, notamment 
les resolutions les plus recentes, la 2106 (2013) et 
la 2122 (2013). La Declaration d’engagement concernant 
l’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit 
publiee en septembre 2013 a egalement ete un document 
d’une importance historique, et nous attendons avec 
interet que ces engagements se transforment en actions 
concretes, par le biais notamment du Sommet mondial 
pour l’elimination de la violence sexuelle en temps de 
conflit, qui doit avoir lieu en juin. 

Nous apprecions les efforts deployes par la 
Representante speciale, M me Bangura, ainsi que le 
rapport du Secretaire general (S/2014/181). Les violences 
sexuelles liees aux conflits sont monnaie courante bien 
que, comme le rapport l’indique clairement, elles sont 
rarement denoncees en raison de facteurs tels que la 
stigmatisation, les represailles et le ciblage des victimes 
et de ceux qui les aident, y compris les travailleurs 
humanitaires, les defenseurs des droits de l’homme et les 
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journalistes. Nous nous felicitons des progres realises et 
des engagements pris par les Etats, ainsi que du travail 
mene par la Campagne des Nations Unies visant a 
mettre fin a la violence sexuelle lors des conflits armes 
et l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit. 

Mais notre groupe est preoccupe par certains 
elements du rapport qui indiquent un recours 
systematique et generalisee a la violence sexuelle a 
des fins d’intimidation et de controle social. En outre, 
le rapport met en lumiere l’utilisation continue de 
la violence sexuelle comme moyen de deplacer des 
populations, ainsi que les grossesses resultant de la 
violence sexuelle et la situation des enfants nes de ces 
viols; ces questions exigent une plus grande attention. 
Nous appelons toutes les parties a cesser de commettre 
ces violations que sont les violences sexuelles et a en 
tenir les auteurs pour responsables. 

Les accords de paix et de cessez-le-feu doivent 
contenir des dispositions qui stipulent que les violences 
sexuelles liees aux conflits sont interdites dans la 
definition d’un cessez-le-feu, et que l’amnistie ne 
s’applique pas aux crimes de violence sexuelle. De plus, 
les parties aux conflits doivent aider les victimes et 
les survivants de la violence sexuelle en leur assurant 
notamment des services de sante. Nous demandons 
egalement aux membres du Conseil de securite 
d’utiliser tous les moyens dont ils disposent pour traiter 
de la question des violences sexuelles liees aux conflits, 
en deferant notamment certaines situations a la Cour 
penale internationale et en prenant d’autres mesures 
pertinentes. 

Nous nous felicitons des recommandations 
figurant dans le rapport, notamment concernant les 
mesures que le Conseil de securite peut prendre pour 
renforcer et mettre en oeuvre le dispositif de prevention 
enonce dans la resolution 2106 (2013). Je tiens egalement 
a rappeler que l’autonomisation et la participation des 
femmes sont des aspects essentiels de toute politique de 
prevention et de protection. 

Pour ce qui est de notre organisation, nous 
encourageons le Secretaire general et tous les autres 
acteurs competents a veiller a la pleine mise en oeuvre 
de la politique de tolerance zero contre tout type 
d’exploitation ou de sevices sexuels. Selon le rapport 
publie sous la cote A/68/756, sur les allegations 
d’exploitation ou de sevices sexuels au sein du systeme 
des Nations Unies, en depit d’une legere augmentation 


en 2013, la tendance a generalement ete a la baisse 
s’agissant du nombre delegations d’exploitation 
ou de sevices sexuels regues ces dernieres annees. 
Neanmoins, un cas prouve est encore un cas de trop, et 
c’est inacceptable. 

Le renforcement de la societe civile, y compris 
les organisations communautaires de femmes et les 
reseaux qui aident les victimes et les survivants de la 
violence sexuelle commise en periode de conflit, peut 
redonner dignite et respect, ainsi que les qualifications, 
les soins et les traitements necessaires pour permettre 
aux personnes de se proteger et de defendre leurs droits. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l’engagement 
de notre groupe a promouvoir et a renforcer le role des 
femmes dans les processus de paix. L’on ne saurait trop 
souligner l’importance de la participation des femmes 
aux processus de prise de decision dans le contexte 
du reglement de conflits. En outre, nous continuons 
d’appuyer fermement la nomination de conseillers pour 
la protection des femmes dans les missions politiques 
et de maintien de la paix des Nations Unies et nous 
estimons que leurs postes devraient etre finances par le 
budget des missions. Nous devons tous nous employer 
a renforcer la protection des femmes et des filles dans 
les situations de conflit, tout en nous attaquant aux 
causes de violences sexuelles avant qu’elles ne soient 
commises. Le Reseau Securite humaine continuera a 
contribuer a cet objectif commun. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) (parle en espagnol ): 
Cela fait cinq decennies que la Colombie connait un 
conflit qui a particulierement touche les populations les 
plus vulnerables, notamment les enfants et les femmes, 
surtout dans les regions rurales et les zones les plus 
reculees du pays. Nous sommes confrontes a de lourds 
defis. De toute evidence, un pays qui a connu un conflit 
aussi prolonge a egalement souffert de la degradation 
des comportements des acteurs armes illegaux, qui ont 
eu surtout des repercussions sur nos femmes et nos 
enfants. Par consequent, en tant que representante de 
mon gouvernement, mais surtout en tant que femme et 
citoyenne colombienne, je tiens a souligner que nous 
sommes guides par notre ferme conviction qu’il ne faut 
pas tolerer qu’il y ait meme une seule victime et que la 
Colombie est fermement resolue a mettre fin a ce conflit 
et a parvenir a une paix durable. 
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C’est pour cette raison qu’en lisant le rapport 
(S/2014/181) sur lequel porte le debat public 
d’aujourd’hui, convoque au moment opportun par la 
presidence nigeriane, j’aurais aime y voir reconnus les 
progres accomplis par la Colombie, aussi bien en ce qui 
concerne ses politiques publiques et ses lois nationales 
et leur application. Nous aurions egalement souhaite 
que le rapport reflete l’etape politique importante que 
nous avons franchie sur la voie de la reconciliation et 
de la paix apres, je le repete, 50 ans de conflit, grace 
aux efforts du President Juan Manuel Santos Calderon, 
efforts qui je l’espere, aboutiront a la signature d’un 
accord de paix avec les Forces armees revolutionnaires 
de Colombie. II s’agit d’une position de principe face 
au probleme de la violence sexuelle a l’encontre des 
femmes en periode de conflit arme, mais aussi en ce qui 
concerne toutes les victimes en general. 

Premierement, en 2011, la Colombie a adopte une 
loi relative aux victimes et a la restitution des terres. 
Cette loi contient des dispositions refletant d’enormes 
progres, comme le programme global de reinsertion et 
de reparation destine aux victimes de violences sexuelles 
en particulier, qui accroit la visibility de ce probleme 
et prevoit des ressources pour les indemnisations qui 
doivent etre versees aux victimes, dont 57% sont des 
femmes. 

Deuxiemement, en 2013, l’annee sur laquelle 
porte le rapport, le Gouvernement colombien, 
par l’entremise du Conseil national de politiques 
economiques et sociales, qui elabore toutes les politiques 
de l’Etat au niveau national, mais aussi au niveau local 
ou se deroulent la majorite des combats, a adopte une 
strategic interinstitutions pour lutter contre l’impunite 
et pour fournir des soins complets aux victimes de 
crimes a caractere sexuel, dans le contexte du conflit 
arme, en particulier les victimes d’actes de violence 
sexuelle. Cette strategic vise a identifier les obstacles 
qui entravent souvent l’acces des femmes victimes de ce 
type de violences a la justice et aux soins. 

Troisiemement, le Ministere de la defense a fait 
un geste que je qualifierais d’historique, en publiant 
un protocole a l’intention des forces armees, visant 
a prevenir et reprimer les violences sexuelles, en 
particulier celles commises dans le cadre du conflit 
arme. Ce protocole a ete elabore en collaboration avec 
la societe civile et le bureau des Nations Unies en 
Colombie. Une formation et une documentation ont ete 
prodiguees a 350 000 soldats et policiers pour assurer la 
mise en oeuvre efficace de ce protocole. 


Quatriemement, depuis 2011, le Ministere des 
affaires etrangeres, sous la direction de la Ministre 
Maria Angela Holguin Cuellar, a lance des initiatives 
visant a prevenir la participation des enfants aux 
conflits armes - ce qui, comme M me Bangura le sait, se 
produit encore - grace a un programme integral intitule 
« Garmons, filles et adolescents ayant des possibilites », 
qui cree des espaces de protection dans les municipalites 
plus exposees au phenomene de recrutement d’enfants. 
Ces espaces que nous avons appeles « maisons de 
loisirs » exposent les enfants aux arts, aux sports et 
aux nouvelles technologies pendant les periodes extra- 
scolaires qui sont tres frequentes et longues dans 
notre pays et dans nos zones rurales. Ces espaces sont 
construits dans un esprit de grande dignite et avec la 
participation des communautes. Cette annee, ils seront 
presents dans 25 de nos municipalites. 

Cinquiemement, je voudrais mettre en relief le 
role crucial que jouent deux femmes, plenipotentiaries 
du Gouvernement colombien, dans le processus de paix. 
Elies represented un point de vue supplementaire, 
necessaire dans le processus de prise de decision visant 
a mettre un terme au conflit arme dans mon pays. Tout 
cela temoigne de la volonte politique du Gouvernement 
colombien de lutter contre ce phenomene. 

Je ne voudrais pas conclure sans evoquer les 
recommandations figurant dans le rapport, notamment 
en ce qui concerne la loi dite cadre juridique pour la 
paix de 2012 et sa mise en oeuvre. Comme le disait 
M me Bangura ce matin, il faut passer de l’adoption de 
lois a la mise en oeuvre. Nous devons renforcer le cadre 
institutionnel et juridique pour que tous les citoyens 
disposent de mecanismes necessaries leur permettant 
de faire valoir leurs droits a la verite, a la justice et a 
une reparation pour toutes les violations associees aux 
actes de violence sexuelle dans le cadre du conflit. Cela 
va etre notre priorite jour apres jour. En outre, comme 
le recommande le rapport, M me Bangura peut compter 
sur notre engagement a continuer a mettre en oeuvre 
les dispositions des diverses resolutions du Conseil de 
securite, en particulier la resolution 1960 (2010), et a 
poursuivre notre collaboration avec les differentes 
entries des Nations Unies, a condition qu’elles agissent 
de commun accord avec les autorites nationales. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Koncke (Uruguay) {parle en espagnol ) : Ma 
delegation tient a feliciter la presidence nigeriane d’avoir 
organise ce debat et a remercier tous ceux, en particulier 
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les femmes, qui s’emploient tous les jours a promouvoir 
la paix et la securite. Je voudrais egalement remercier la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Bangura, de ses contributions. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000) il 
ne fait aucun doute que le programme « les femmes et 
la paix et la securite » a progresse a la fois en termes 
de portee et de profondeur et occupe desormais une 
place de choix parmi les instruments juridiques, les 
politiques et les mesures concretes de l’Organisation, en 
rappelant l’importance d’adopter une approche faisant 
place aux femmes, qui prend compte des besoins des 
femmes et des filles dans toutes les situations de conflit 
et en particulier, dans les efforts de relevement et de 
reconstruction apres un conflit. 

Malheureusement, en depit de ces progres 
accomplis au cours de ces dernieres annees, en tant 
que pays fournisseur de contingents, nous pouvons 
temoigner de ce que dans les domaines du maintien de 
la paix et de la consolidation de la paix, les populations 
civiles et en particulier les femmes et les filles continuent 
d’etre les plus durement touchees par les situations de 
conflit arme et d’apres-conflit. De meme, les rapports 
portant sur cette question continuent de faire etat d’une 
augmentation de cas de violence physique et morale a 
l’encontre des femmes et des filles, qui sont les plus 
vulnerables dans ce genre de situations et sont les 
principales victimes des actes de violence sexuelle. 
L’annee prochaine marquera le quinzieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000), ce qui sera 
l’occasion d’evaluer les pratiques optimales, les progres 
realises, les lacunes et les defis qui subsistent et de 
definir de nouveaux objectifs. 

Nous sommes vivement preoccupes par la 
situation des enfants nes de ces violences, qui souffrent 
d’une stigmatisation sociale comportant de graves 
consequences sur les plans economique et psychique, 
ainsi que par la situation des femmes et des filles 
auxquelles les differents groupes armes imposent 
le mariage et celle des femmes victimes de trafic, 
d’esclavage sexuel et de deplacements forces. Nous 
soulignons la necessite d’accorder une plus grande 
attention au recouvrement des droits des victimes de 
graves violations et a leur reinsertion, en particulier 
dans les cas de sevices sexuels et d’exploitation sexuelle. 

II importe aussi de souligner que dans les 
situations post-conflictuelles, le nombre de femmes 
chefs de famille est susceptible d’augmenter, et 


c’est pourquoi il est essentiel de garantir les droits 
economiques et sociaux des femmes dans de tels 
contextes. En outre, encourager la reddition des 
comptes constitue un autre aspect crucial, et c’est pour 
cela que le systeme des Nations Unies doit continuer de 
lutter contre l’impunite des auteurs de ces violations, 
de favoriser le renforcement des capacites nationales, 
de compter sur les actions menees au plan regional, 
de renforcer les mecanismes judiciaires nationaux et 
d’appuyer les activites des organisations de defense des 
droits humains des femmes. 

L’Uruguay estime que la question des femmes et la 
paix et la securite est partie integrante d’un programme 
de plus vaste portee indissolublement lie au sort des 
enfants en temps de conflit arme et a la protection des 
civils en periode de conflit arme. Nous pensons done 
qu’il est essentiel d’aller de l’avant en coordonnant nos 
efforts de la meilleure fagon possible pour creer des 
synergies, eviter le chevauchement d’activites et tirer 
parti de la fagon la plus efficace des instruments dont 
dispose l’ONU sur le terrain. L’un de ces instruments, 
peut-etre le plus pertinent, sont les operations de 
paix, qui ont ete dotees progressivement au cours des 
dernieres annees de mandats de protection des civils, 
avec une attention particuliere portee aux femmes et 
aux enfants. 

Les avancees enregistrees ont ete significatives, 
cependant les attaques periodiques contre la population 
civile, particulierement dans les zones ou sont 
deployees des missions, attestent que nous ne sommes 
pas encore en mesure de repondre aux attentes aussi 
bien des populations locales que de la communaute 
internationale. On peut y remedier, entre autres mesures, 
par des strategies claires, previsibles et adequates pour 
chaque mission, une meilleure coordination entre les 
differents acteurs sur le terrain et les Etats auxquels 
incombe au premier chef la responsabilite de proteger, 
et de plus grandes ressources materielles, qui s’averent 
absolument necessaires. Il faut aussi accorder une 
attention particuliere a la necessite que tous ceux qui 
font partie des contingents de l’ONU deployes sur le 
terrain respectent strictement le code de conduite, 
conformement a la politique de tolerance zero. A 
ce sujet, il est preoccupant de constater que des cas 
d’exploitation sexuelle et de sevices sexuels persistent 
encore au niveau des missions de maintien de la paix. 

Le lien naturel qui existe entre participation 
et protection est probablement le concept central qui 
ressort de la resolution 1325 (2000), par laquelle le 
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Conseil de securite a reaffirme l’importance du role joue 
par les femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits et dans la consolidation de la paix. A cet egard, 
nous sommes preoccupes par la faible representation 
des femmes dans les parlements et les ministeres. 
L’Uruguay est un pays pionnier en matiere d’integration 
des femmes dans les forces armees, comme l’atteste 
le nombre de femmes deployees par les forces armees 
et la police nationale dans les contingents uruguayens 
des missions de maintien de maintien de la paix. Les 
chiffres et documents interessants en notre possession 
indiquent un taux tres important de reengagement de ces 
femmes, toujours a titre volontaire, ce qui prouve leur 
attachement a la realisation des objectifs des missions. 
C’est pourquoi il importe de continuer de favoriser une 
plus grande participation des femmes aux differents 
instances et forums lies aux processus de paix, du fait 
de leur apport qualitatif indeniable. 

En conclusion, nous restons attaches a 
l’elaboration et a la mise en oeuvre du programme de 
protection des civils en temps de conflit arme, en portant 
un interet particulier aux femmes et aux enfants, autant 
dans le cadre de nos activites au Siege que par le biais 
de nos Casques bleus sur le terrain. Nous reaffirmons 
aussi qu’il importe que ce programme beneficie d’un 
large appui, et la participation de nombreux pays au 
debat d’aujourd’hui en est la preuve. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Bhattarai (Nepal) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la presidence nigeriane 
d’avoir organise cet important debat au Conseil 
de securite aujourd’hui. Je remercie aussi de leurs 
exposes detailles de ce matin le Secretaire general 
Ban Ki-moon, sa Representante speciale chargee de 
la question des violences sexuelles, M me Zainab Hawa 
Bangura, et M me Rhoda Misaka, du Groupe de travail 
des organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la securite. 

Depuis bien trop longtemps, le role des 
sexospecificites dans les conflits reste celui qui est le 
moins etudie, le moins compris et le moins utilise dans 
le domaine de la paix et de la securite. Je prends note 
des progres enregistres dans la protection des femmes et 
s’agissant de donner aux femmes des roles de protection 
dans les missions des Nations Unies depuis l’adoption 
de l’historique resolution 1325 (2000). Cela n’a pourtant 
pas empeche que les femmes et les filles continuent 
d’etre des cibles de choix de la violence sexuelle et 


d’autres violences en temps de conflit. Ce n’est qu’en 
ceuvrant de concert que nous parviendrons a eliminer 
toutes les formes de violences commises a l’egard des 
femmes et des filles pendant et apres un conflit. 

Le Nepal est d’avis qu’il faut que le systeme des 
Nations Unies joue un role central dans la lutte contre la 
violence sexuelle en temps de conflit. Pour cela, il doit 
continuer d’autonomiser les femmes, en encourageant 
la parite et en mettant en oeuvre les instruments des 
droits de l’homme deja en place. Il faut que les femmes 
soient deployees en grand nombre sur le terrain dans 
les operations de maintien de la paix. Il faut qu’il y ait 
plus de femmes dans le systeme des Nations Unies, et 
aussi dans les rangs de la police. Elies doivent etre les 
agents d’un changement positif. Ce n’est qu’en devenant 
competitives grace a l’acquisition des savoir-faire 
necessaires que les femmes pourront tirer parti des 
possibility qui s’offrent a elles et jouer efficacement 
les roles qui leur sont confies. Au bout du compte, 
c’est la qualite qui permet de preserver les acquis des 
femmes, aux fins de creer une communaute mondiale 
plus securisee. 

Le Nepal, grace a son plan d’action national - le 
premier en Asie du Sud - a acquis une grande experience 
en matiere de mise en oeuvre des resolutions 1325 
(2000) et 1820 (2008). Encourage par les resultats 
positifs obtenus, le Gouvernement est en train de les 
transpose maintenant au niveau local. La premiere de 
nos priorites est d’accroitre la participation des femmes 
aux processus de prise de decisions, de mieux proteger 
les femmes et les filles contre la violence sexuelle et 
sexiste grace a une politique de tolerance zero et de 
mettre fin a l’impunite. Point essentiel, le Nepal a aussi 
introduit des mesures de politique generale pour venir 
en aide aux victimes d’un conflit. 

Depuis que le processus de paix a commence 
il y a huit ans, le Nepal n’a cesse d’avancer dans 
l’autonomisation des femmes, notamment celles touchees 
par le conflit. La constitution provisoire requiert que 
les femmes represented 33% des candidats a toutes 
les elections, notamment a l’Assemblee constituante. 
En outre, cette proportion s’applique aussi a toutes les 
commissions de la paix au niveau des districts, ce qui 
permet aux femmes de s’occuper de tous les types de 
problemes engendres par le conflit au niveau local. En 
tant que fournisseur actif d’effectifs militaires et de 
police, le Nepal est en train de renforcer la presence des 
femmes dans les rangs de ses forces armees et de sa 
police; elles sont aussi deployees dans les missions de 
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maintien de la paix des Nations Unies. Le module de 
formation au maintien de la paix comprend des cours 
sur la protection des femmes et des filles contre la 
violence sexuelle pendant et apres un conflit. 

Tandis que la nouvelle Assemblee constituante 
s’attele a la redaction d’une constitution tel que 
souhaitee par la population nepalaise, les instruments 
d’une justice transitionnelle sont aussi en train d’etre 
mis au point. L’engagement total et sans faille du 
Gouvernement a promouvoir et a proteger les droits de 
l’homme a engendre des mecanismes, depuis le niveau 
central jusqu’au niveau local, congus pour lutter contre 
la violence sexuelle et sexiste. 

Sortant d’un conflit, le Nepal sait bien que meme 
avec les meilleures mesures, on ne peut guerir apres 
coup les victimes des traces emotionnelles et physiques 
laissees par la violence sexuelle. Une solution durable 
necessite la mise en oeuvre de politiques de prevention 
robustes, que le Nepal appuie. De meme, le Nepal est 
pret a participer a toutes les actions menees pour faire 
en sorte que la violence sexuelle en temps de conflit 
soit evitee partout et en tout temps, que les responsables 
soient traduits en justice et que les victimes soient 
protegees et pleinement reinserees. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. £evik (Turquie) {jparle en anglais ): Je voudrais 
remercier le Secretaire general et sa Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
en periode de conflit, M me Zainab Hawa Bangura, de 
leurs exposes fort penetrants, et je felicite l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles commises en periode de conflit, du 
precieux travail qu’elle effectue. 

Nous nous felicitons qu’une attention accrue soit 
portee, au Conseil de securite et au-dela, a la question 
des femmes, de la paix et de la securite en situation 
de conflit et d’apres-conflit. Cependant, des efforts 
plus determines sont necessaires pour mettre fin aux 
violences systematiques et generalisees. Les femmes 
et les filles continuent d’etre specifiquement visees 
pendant les conflits, et la violence sexuelle est souvent 
utilisee comme une tactique de guerre. Les femmes et 
les filles sont egalement vulnerables dans les situations 
d’apres-conflit, notamment dans le cadre de processus 
politiques conflictuels, de cessez-le-feu et aux premiers 
stades de l’application des accords de paix. 


Malheureusement, la tragedie qui se deroule 
chaque jour de l’autre cote de notre frontiere, en Syrie, 
constitue un exemple vivace de l’urgence que revet 
cette question, comment l’evoque le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2014/181). II est grand temps de se 
pencher sur les moyens de mise en oeuvre en mettant en 
commun les pratiques exemplaires et en evoquant des 
mesures specifiques. II va sans dire que l’elimination 
des causes profondes des conflits est la meilleure 
maniere de prevenir les violences sexuelles et de lutter 
contre l’impunite. 

Deuxiemement, tout effort de reglement des 
conflits, tout processus de paix ou de mediation comporte 
une dimension sexospecifique. En consequence, il est 
necessaire de garantir et renforcer la participation des 
femmes a tous les aspects des processus decisionnels 
et politiques relatifs a la protection de la paix et de 
la securite internationales. L’importance de veiller a 
la participation effective des femmes aux processus 
de paix et aux efforts de reglement des conflits, de 
maintien de la paix, de consolidation de la paix, de 
redressement et de mediation a ete soulignee recemment 
par la Commission de la condition de la femme. Nous 
esperons que cet appel sera egalement integre dans 
d’autres textes pertinents. 

Une troisieme option est de continuer a souligner 
les vulnerabilites particulieres et a repondre aux besoins 
specifiques des femmes et des filles dans le cadre de la 
protection des civils. Trois series d’initiatives revetent 
une importance particuliere et pratique, a savoir : les 
efforts de desarmement, demobilisation et reintegration; 
la reforme du secteur de la securite; et le renforcement 
des capacites du secteur judiciaire. Nous saluons la 
ferme volonte exprimee par le Secretaire general de 
poursuivre et intensifier les efforts de mise en oeuvre 
de la politique de tolerance zero de l’exploitation et des 
abus sexuels commis au sein des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. En l’occurrence, toutes 
les operations internationales et regionales devraient 
accorder la priorite a cette question. 

Le rapport du Secretaire general souligne le 
fait que la violence contre les femmes et les filles, en 
particulier la violence sexuelle, est l’un des principaux 
facteurs de deplacement de population, et insiste sur 
la necessite de mettre en place des mesures efficaces 
de protection des personnes deplacees. Je saisis 
cette occasion pour aborder certaines des mesures et 
meilleures optimale liees a la question des « femmes et 
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la paix et la securite » que la Turquie applique dans les 
camps etablis pour les Syriens qui fuient la crise. 

Des sessions d’informations sont organisees a 
l’intention des families et des femmes syriennes dans 
les camps, pour les sensibiliser aux questions telles 
que la sante maternelle, la mortalite infantile, les droits 
des femmes et des filles, et la violence domestique. En 
outre, des mesures visant a decourager les mariages 
precoces ou forces sont appliquees. Le personnel turc 
employe dans les camps est regulierement forme aux 
dispositions juridiques de la protection internationale 
et aux questions relatives a la problematique hommes- 
femmes, en cooperation avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies. Des formations 
pratiques sur la prevention de la violence sexiste sont 
egalement dispensees au personnel des camps a tous les 
niveaux, ainsi qu’aux agents de securite sur les sites des 
camps, y compris aux militaires, aux agents de police et 
aux gendarmes. 

Pour prevenir les attaques dans les camps et 
proteger les groupes vulnerables, les zones publiques 
sont eclairees en permanence et un systeme de 
surveillance par television en circuit ferme est en 
place. Des unites de securite speciales sont presentes. 
Pour faciliter l'acces des victimes a la justice, des 
postes de police sont installes au sein des camps, afin 
de repondre aux eventuelles plaintes et demandes de 
protection. En dehors des camps, la Turquie a cree des 
centres de surveillance et de prevention de la violence 
dans 14 provinces ou vivent un grand nombre de 
Syriens. Nous comptons plus de 90 refuges, soit plus 
de 2400 lits, qui pourraient accueillir des femmes 
syriennes fuyant la violence familiale ou sexuelle. En 
outre, des femmes agents de securite sont deployees 
pour repondre aux besoins specifiques dont pourraient 
faire etat les femmes. 

Dans les situations de deplacement, bien que des 
soins de sante primaires soient generalement accessibles, 
nous manquons souvent des capacites et ressources 
necessaires pour fournir des services de sante procreative 
et de soutien psychosocial. Nous avons classe ces 
services comme etant une priorite pour les victimes qui 
etaient visees avant et pendant leur fuite. La recherche 
de solutions dans le contexte du deplacement est une 
vaste question qui exige une perspective globale. Les 
femmes doivent etre mieux integrees dans les structures 
decisionnelles, dans la societe et dans l’economie. A 
cet egard, nous accordons la priorite a la participation 
des femmes dans les camps, et elles sont incluses dans 


les processus decisionnels et dans l’administration des 
camps. Une formation professionnelle est dispensee 
pour promouvoir l’autonomisation economique des 
femmes. Enfin, l’inscription des filles dans les ecoles 
et la poursuite de leurs etudes est l’une de nos priorites, 
car e’est l’un des meilleurs moyens d’assurer l’egalite 
des sexes a long terme. 

Je suis surpris des accusations sans fondement 
de trafic d’organes que le representant du regime 
syrien a portees contre la Turquie. La Turquie est un 
pays democratique et une societe ouverte. Ce que 
nous faisons pour le peuple syrien frere en Turquie ne 
necessite aucune explication supplemental. Tout se 
deroule sous les yeux de la communaute internationale 
et en cooperation etroite avec les organisations 
internationales, notamment les organismes des Nations 
Unies. Je laisse done aux membres du Conseil de securite 
et a l’ensemble de la communaute internationale le soin 
d’evaluer le bien-fonde des declarations faites devant le 
Conseil. 

Pour terminer, je remercie la presidence nigeriane, 
les Etats Membres et tous les organes competents 
de l’ONU, ainsi que toutes les parties prenantes aux 
niveaux local, national, regional et international, qui 
accordent la priorite a la question des violences faites 
aux femmes en situation de conflit. Nous remercions 
en particulier la Representante speciale Bangura, dont 
nous appuyons avec ferveur le devouement a la lutte 
contre les violences sexuelles en temps de conflit. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) {parle 
en arabe) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette importante seance du 
Conseil de securite afin de mettre en lumiere l’une des 
plus graves menaces pesant sur la paix et la securite 
internationales. Nous accueillons favorablement 
egalement le rapport du Secretaire general (S/2104/181), 
qui fournit d’importantes informations concernant les 
obstacles de taille qui empechent le monde d’enrayer ce 
fleau. 

Les violences sexuelles liees au conflit sont un 
crime qui a fait du tort a beaucoup trop de personnes 
depuis des milliers d’annees. Elies ne connaissent ni 
frontieres ni limites d’age et elles ne sont pas liees a une 
culture ou un groupe ethnique en particulier. C’est un 
crime sans punition, utilisee comme tactique de guerre 
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pour detruire le tissu social et priver la societe de toute 
possibility de guerison et de reconstructione. 

Les Emirats arabes unis expriment leur grave 
preoccupation devant l’emploi constant et generalise de 
ce crime abject, qui vise non seulement les femmes et 
les filles, mais egalement les hommes et les garpons, et 
insistent sur la necessite de mettre au point une reponse 
internationale se fondant sur les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite sur la question. Tout en saluant 
sincerement les efforts notables de M me Zainab Hawa 
Bangura, Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, de l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, et des 13 entries des 
Nations Unies concernees pour consolider la resilience 
des pays face a cette violence, nous reaffirmons notre 
appui au protocole international, qui sera lance au 
Royaume-Uni au prochain Sommet mondial pour 
l’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit, 
pour l’etablissement des faits et des responsabilites 
en cas de violences sexuelles commises en periode 
conflit. Ce sommet traduit les mesures pratiques que le 
Royaume-Uni a prises pour s’attaquer a cette question 
et qui ont regu l’appui sans equivoque de notre Ministre 
des affaires etrangeres, S. A. le cheik Abdullah Bin 
Zayed A1 Nahyan. 

Aujourd’hui, nous avons la volonte politique et 
nous disposons d’un cadre international clair qui nous 
permet de ne plus simplement condamner ce crime, 
mais d’y faire face dans le cadre de trois elements 
fondamentaux. 

Premierement, la dissuasion juridique a ete 
concretisee avec la creation des Tribunaux penaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, 
ainsi que Tribunal special pour la Sierra Leone. 
C’etait la notre premier pas international concret vers 
le renforcement du respect mondial du droit penal 
international et de la lutte contre l’impunite pour les 
auteurs d’actes criminels en periode de conflit. 

Nous pronons par consequent le renforcement 
de la jurisprudence penale ainsi que des mecanismes 
juridiques et judiciaires internationaux existants, et 
notamment du role joue par la Cour penale internationale, 
afin de remedier aux lacunes et de mettre au point un 
cadre juridique solide de prevention de la violence 
sexuelle en periode de conflit. 


Deuxiemement, il faut renforcer les institutions 
nationales chargees de la reforme de la legislation et 
de celle du secteur de la securite afin de faire en sorte 
qu’elles puissent repondre aux exigences elementaires 
pour empecher une culture de l’impunite, promouvoir 
une culture de la dissuasion et de la responsabilite, et 
instaurer la justice et l’etat de droit. L’objectif doit etre 
aussi que les femmes soient pergues comme des agents 
de la campagne contre les violences sexuelles, et non 
plus seulement comme des victimes. 

Dans ce contexte, nous appelons a l’augmentation 
des ressources et capacites a disposition de la 
Representante speciale du Secretaire general afin 
de renforcer son mandat en matiere d’assistance et 
d’accroitre la resilience, dans les pays ou sevit un conflit 
mais aussi dans les pays voisins et les camps de refugies 
ou il est susceptible de se propager. Nous esperons que 
le debat public que le Conseil de securite tiendra lundi 
sur la reforme du secteur de la securite abordera cette 
question, et notamment celle du developpement de codes 
de conduite militaires, y compris pour les operations de 
maintien de la paix. 

Troisiemement, il faut mettre au point un 
mecanisme international pour fournir une protection et 
un appui adaptes a tous les niveaux aux victimes de ces 
crimes afin qu’elles puissent etre reinserees dans leurs 
communautes. 

Les Emirats arabes unis condamnent 
vigoureusement l’utilisation de la violence sexuelle 
comme tactique de guerre en Syrie, et ils appuient 
tous les efforts en vue de collecter des donnees sur 
ces crimes afin que justice soit rendue ulterieurement. 
Nous continuerons a fournir un soutien financier et 
psychologique aux Syriens touches, notamment dans les 
camps de refugies, afin de permettre leur reeducation et 
leur reinsertion. 

En conclusion, nous appuierons tous les efforts 
et toutes les initiatives mis en oeuvre pour faire 
avancer les debats internationaux concernant ce 
dangereux phenomene et pour trouver des solutions 
concretes permettant d’empecher que de tels crimes 
ne se reproduisent. A cette fin, nous devons innover et 
ceuvrer par-dela les frontieres afin d’imposer la justice. 
Les Emirats arabes unis sont determines a jouer un role 
determinant dans cette mission essentielle. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 
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M me Frankinet (Belgique) : Ma delegation 
voudrait tout d’abord remercier le Nigeria pour 
l’organisation de ce debat et pour la possibilite qui nous 
est offerte d’y prendre part. La lutte contre les violences 
sexuelles dans les conflits est en effet une priorite pour 
la Belgique. Mon pays remercie le Secretaire general 
pour son rapport (S/2014/181) et la Representante 
Speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Bangura, pour son 
engagement indefectible dans cette cause. 

Ma delegation soutient entierement la declaration 
faite au nom de l’Union europeenne. Je voudrais 
des lors limiter mon intervention a quelques points 
particulierement importants pour la Belgique. 

Tout d’abord, la lutte contre l’impunite est une 
priorite pour mon pays. La resolution 2106 (2013), 
adoptee l’annee derniere, a appele a la poursuite des 
efforts dans la lutte contre l’impunite des auteurs de 
violences sexuelles en periode de conflit. La Belgique 
est particulierement inquiete au sujet des actes de 
violence sexuelle commis par des membres de la police, 
de l’armee, et de certains groupes armes, notamment en 
Afghanistan et en Cote d’Ivoire. Le climat d’impunite, 
caracterise par un manque de procedures disciplinaires, 
de sanctions et de poursuites penales, contribue 
gravement a la creation d’un environnement a risque 
pour les femmes et les filles. 

La Belgique voudrait egalement souligner 
l’importance d’un acces a la justice effectif pour 
les victimes de violences sexuelles. Mon pays reste 
fortement preoccupe par la situation en Republique 
democratique du Congo, qui est un des trois pays-cibles 
du Plan d’action national beige « Femmes, paix, et 
securite ». De grands ecarts subsistent entre le cadre 
legislatif et la mise en oeuvre de celui-ci. De nombreuses 
victimes ont un acces limite a la justice, notamment 
en raison d’un manque de ressources pour pouvoir 
porter plainte et pour obtenir une aide juridique. II est 
primordial de developper des mecanismes appropries 
d’aide aux victimes et de leur faciliter l’acces a la justice. 
La mise en place d’un systeme judiciaire fonctionnel 
est egalement requise en Republique centrafricaine, ou 
les victimes de violences sexuelles sont extremement 
vulnerables aux stigmatisations et aux represailles. 

En outre, la Belgique partage la preoccupation 
du Secretaire general concernant le lien entre 
violences sexuelles et programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion des ex-combattants (DDR) 
et de reforme du secteur de la securite (RSS). II est en 


effet essentiel d’accorder une attention supplemental a 
la dimension genre dans le cadre de la planification, de 
la formation et de l’elaboration de programmes de DDR 
et de RSS. 

La Belgique voudrait egalement manifester sa 
preoccupation concernant l’impact des conflits sur 
les droits de l’enfant, en particulier concernant les 
mariages forces, la prostitution et l’exploitation des 
filles. La presence de groupes armes augmente les taux 
de mariages forces et precoces dans un certain nombre 
de pays tels que la Syrie et le Yemen, ou le conflit a 
des consequences devastatrices sur les filles les plus 
pauvres et les plus vulnerables. 

Enfin, la Belgique voudrait souligner, comme 
l’a fait le Secretaire general, que la fin d’un conflit ne 
signifie pas la fin des violences sexuelles. Les situations 
de post-conflit creent un environnement a risque dont il 
faut tenir compte afin d’avoir une approche globale et 
coherente dans la lutte contre les violences sexuelles. 
En ce sens, la Belgique soutient la recommandation 
du Secretaire general concernant l’inclusion de la 
prevention de la violence sexuelle dans tout accord de 
paix ou de cessez-le-feu. Par ailleurs, en tant qu’ardent 
defenseur de la resolution 1325 (2000) concernant les 
femmes, la paix et la securite, la Belgique accorde une 
grande importance a la question de la participation 
des femmes a toutes les etapes des processus de paix. 
Celles-ci doivent en effet avoir la possibilite de decider 
de leur propre sort et de contribuer a la prevention et a 
la resolution des conflits ainsi qu’a la construction de 
la paix. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M me Andelic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ) : Je vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir organise cet important debat. Je tiens aussi 
a remercier le Secretaire general Ban Ki-moon, la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Zainab Bangura, et M me Rhoda Misaka 
de leurs declarations. 

Nous prenons note du rapport du Secretaire 
general sur les violences sexuelles liees aux conflits 
(S/2014/181), presente au Conseil pour l’information 
de ses membres, ainsi que de l’analyse et des 
recommandations qu’il contient. 
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Nous nous felicitons que cette annee le Conseil 
de securite se penche en particulier sur les efforts visant 
a consolider la mise en oeuvre de ses resolutions 2106 
(2013) et 2122 (2013), contribuant ainsi de maniere 
veritable a l’engagement mondial de mettre fin a la 
violence sexuelle en temps de conflit. Nous sommes 
pleinement determines a lutter contre toutes les formes 
de violence contre les femmes et les filles, y compris 
les violences sexuelles liees aux conflits. Proteger 
les femmes en periode de conflit et venir a bout de 
l’impunite reste notre priorite absolue. 

Dans nos efforts pour mettre fin a l’impunite, 
nous reconnaissons l’importance de la vigoureuse 
action de plaidoyer menee par l’ONU, entre autres avec 
les gouvernements, pour combattre la violence sexuelle 
en periode de conflit arme, et plus particulierement le 
travail de la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme et de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Nous allons continuer de travailler en lien 
etroit avec elles. 

Nous attachons aussi de l’importance aux 
dispositions de la Declaration sur la prevention des 
violences sexuelles dans les conflits, adoptee par les 
Ministres des affaires etrangeres du Groupe des Huit a 
Londres, le 11 avril 2013. 

Nous pensons que la poursuite des crimes de 
violence sexuelle, ainsi que la prise en charge et la 
responsabilite des pays dans la lutte contre les causes 
profondes de la violence sexuelle en periode de conflit 
arme sont essentielles si l’on veut prevenir ces crimes a 
l’avenir. La violence sexuelle en periode de conflit arme 
ne saurait etre acceptee comme phenomene culturel. II 
ne s’agit pas d’une consequence inevitable de la guerre 
ni d’un crime de moindre gravite. Par consequent, nous 
plaidons pour l’importance de l’acces des victimes a la 
justice dans les contextes de conflit et de lendemain de 
conflit. 

A cet egard, nous voulons souligner l’importance 
des arrets des tribunaux internationaux - le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal 
penal international pour le Rwanda - qui ont defini la 
violence sexuelle comme instrument de guerre et le 
viol comme crime contre Thumanite. Dans l’affaire 
Akayesu, la violence sexuelle a ete reconnue comme 
element d’un genocide. Ces deux verdicts ont eu pour 
consequence de donner a des centaines de victimes le 


courage de temoigner contre leurs bourreaux aux quatre 
coins du monde. 

L’emancipation politique, sociale et economique 
des femmes, l’egalite des sexes et la mobilisation des 
hommes et des gargons dans la lutte contre toutes 
les formes de violence a l’egard des femmes sont des 
elements essentiels dans le cadre des efforts deployes 
a long terme pour prevenir la violence sexuelle en 
periode de conflit arme et au lendemain d’un conflit. 
Par consequent nous appuyons pleinement la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des resolutions 
subsequentes sur les femmes et la paix et la securite. 
En tant que membre du Conseil d’administration 
d’ONU-Femmes, nous continuerons d’appuyer tous les 
efforts de cette entite egalement dans ce domaine. 

Nous sommes conscients que c’est aux Etats qu’il 
incombe au premier chef de respecter et faire respecter 
les droits de l’homme de tous les individus au sein de 
leur territoire. Remedier aux injustices de la violence 
sexuelle dans les conflits armes revet une importance 
critique a deux niveaux. Premierement, il s’agit 
d’appuyer les personnes rescapees de telles atrocites; et 
deuxiemement, il s’agit de favoriser la transformation 
de l’Etat d’une situation de violence a une situation de 
paix durable. 

La violence sexuelle est une forme de torture 
psychosociale ou la souffrance des victimes s’etend a 
leurs families, et par leur famille, implique l’ensemble 
de la societe, et ou la souffrance ne cesse pas apres que 
la violence a ete commise. Tres souvent les victimes ont 
a combattre le facteur externe, a savoir l’opprobre de 
la societe, qui rejette la faute sur la victime, laquelle 
est penalisee tandis que le responsable est libre de 
poursuivre une vie normale. C’est la raison pour laquelle 
nous sommes convaincus qu’une strategic nationale 
efficace visant a mettre fin a la violence sexuelle doit 
comprendre des programmes permettant de transformer 
la culture d’impunite ambiante dont beneficient ces 
crimes et renforcer le role de tous, hommes et femmes, 
comme agents du changement. 

Notre bilan, s’agissant des mesures determinees 
de mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite, est patent. Nous avons 
ete le premier pays de l’Europe du Sud-Est a mettre 
au point un plan d’action national complet de mise en 
oeuvre de cette resolution. 

Ainsi, notre plan d’action prevoit l’incorporation 
au cursus des ecoles de police des questions d’egalite 
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des sexes et d’interdiction du harcelement sexuel, de 
la violence et de la discrimination fondees sur le sexe. 
II exige l’application d’une politique de tolerance zero 
a toute forme de comportement sexuel illicite au sein 
du personnel des missions de maintien de la paix. Et il 
appelle a la creation et a l’amelioration des programmes 
de soutien psychosocial et d’autonomisation economique 
des femmes rescapees de la traite ou de violences 
sexuelles. 

Dans le but d’ameliorer la situation globale des 
femmes victimes de viol, nous nous employons a mettre 
la derniere main a Elaboration de notre deuxieme 
plan de mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
pour la periode 2014-2017, qui contient d’importantes 
dispositions relatives aux rescapes de violences sexuelles 
en periode de conflit. Nous travaillons egalement a un 
programme pour la periode 2013-2016 visant a ameliorer 
le statut des femmes victimes de viols, de violences 
sexuelles et d’autres formes de torture en temps de 
guerre. 

L’association des femmes a la prevention et a la 
mediation des conflits et le deployment de conseillers 
pour la protection des femmes dans les operations de 
maintien de la paix et missions politiques speciales des 
Nations Unies sont d’une importance cruciale pour la 
consolidation et le renforcement de la paix. Nous avons 
oeuvre a des efforts supplemental s visant a progresser 
sur cette question et avons adopte une politique obligeant 
a ce qu’un tiers des candidats nommes pour une mission 
de maintien de la paix soient des femmes. 

Cette annee, la Bosnie-Herzegovine a presente 
une candidate au Comite pour l’elimination de la 
discrimination a l’egard des femmes. Si elle est elue, 
notre candidate donnera la priorite a la prevention 
et a la sensibilisation a ces questions extremement 
importantes. Elle continuera de combattre les prejuges 
et l’impunite. Mon pays attache une grande importance 
a cette candidature et espere ainsi faire progresser le 
programme du Comite. 

En ce qui concerne les dispositions du rapport du 
Secretaire general et le deplacement de sa Representante 
speciale, M me Zainab Bangura, en Bosnie-Herzegovine 
en juin 2013, nos autorites ont fait tenir leurs 
commentaires et autres observations au Bureau de la 
Representante speciale. 

Enfin j’aimerais souligner que la communaute 
internationale doit s’employer en permanence a renforcer 
les efforts de lutte contre la violence sexuelle en periode 


de conflit arme au sein du systeme des Nations Unies. 
La Bosnie-Herzegovine est prete a contribuer a ces 
efforts. 

En outre, je souhaite informer le Conseil que la 
Bosnie-Herzegovine souscrit a la declaration prononcee 
aujourd’hui par la delegation de l’Union europeenne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Milanovic (Serbie) {parle en anglais) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general de sa 
declaration et M me Zainab Bangura, sa Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, ainsi que M me Rhoda 
Misaka, de leurs exposes complets. 

La Serbie souscrit a la declaration prononcee tout 
a l’heure par la delegation de l’Union europeenne. Dans 
ma declaration, j’y ajouterai quelques observations au 
nom de mon pays. 

La Serbie appuie en toutes circonstances la lutte 
contre toutes les formes de violence, en particulier la 
violence sexuelle et sexiste. La violence sexuelle en 
periode de conflit arme represente l’une des formes 
les plus graves de violation et d’atteinte au droit 
international humanitaire et au droit international des 
droits de l’homme. Ces dernieres annees, la prevention 
et la repression, ou la riposte adaptee a la violence 
sexuelle en periode de conflit ont fait l’objet d’intenses 
deliberations au sein du Conseil de securite. Nous nous 
felicitons des efforts deployes a cette fin. Nous appuyons 
les activites entreprises par le Secretaire general et 
avons suivi de tres pres l’action de M me Bangura. 

Des efforts notables ont ete faits par les Etats 
Membres, la societe civile et les organisations non 
gouvernementales pour prevenir et combattre ce crime. 
Toutefois, il faut faire bien davantage pour eliminer 
pleinement la violence sexuelle dans les conflits. Mon 
pays estime que la prevention de la violence sexuelle liee 
aux conflits revet une importance primordiale. Nous 
appuyons les efforts investis au sein des Nations Unies 
pour ceuvrer avec les parties etatiques et non etatiques 
en vue d’en obtenir des engagements en matiere de 
prevention et d’action contre la violence sexuelle en 
periode de conflit. 

Nous appuyons egalement la recommandation du 
Secretaire general visant a inscrire la prevention de la 
violence sexuelle liee aux conflits dans les mandats des 
operations de maintien de la paix et missions politiques 
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speciales, ainsi qu’a poursuivre le deployment de 
conseillers pour la protection des femmes au sein des 
operations de maintien de la paix ainsi que la formation 
de tout le personnel de maintien de la paix des Nations 
Unies a l’aide des outils novateurs mis au point par les 
partenaires de la Campagne des Nations Unies contre la 
violence sexuelle en temps de conflit. 

Les victimes de la violence sexuelle en temps 
de conflit se trouvent tres largement au sein des non- 
combattants, en particulier les categories vulnerables de 
la population que sont, notamment, les femmes et les 
enfants. Nous sommes profondement preoccupes par le 
fait que les refugies et personnes deplacees courent un 
risque accru de violences sexuelles en temps de conflit. 
Dans certains cas, cela a conduit a la traite des etres 
humains et a l’esclavage sexuel. Toutes les victimes 
de la violence sexuelle doivent pouvoir disposer d’un 
soutien psychosocial, economique et juridique et de 
soins medicaux non discriminatoires, y compris des 
services adaptes aux enfants et aux rescapes de sexe 
masculin. 

Nous sommes convaincus que les activites 
menees au plan international en vue de faire face 
a la violence sexuelle en periode de conflit doivent 
etre coordonnees entre les gouvernements, les 
organisations internationales et les organisations non 
gouvernementales sur la base d’informations valides et 
de resultats mesurables. 

S’appuyant sur la resolution 1325 (2000), la 
Serbie a adopte en 2010 son plan d’action national pour 
la periode 2010-2015 concernant la mise en oeuvre de la 
resolution. En outre, elle met egalement en oeuvre une 
strategic nationale de prevention et de repression de la 
violence a l’egard des femmes au sein de la famille et du 
couple, adoptee en mai 2011. 

En signant la Declaration d’engagement 
concernant I’elimination de la violence sexuelle en 
temps de conflit, en septembre dernier, 144 Etats, dont 
la Serbie, se sont engages a faire davantage en matiere 
de prevention de la violence sexuelle en temps de conflit 
et a mieux en soutenir les victimes. De cette maniere, 
un message fort a ete envoye pour faire savoir que la 
violence sexuelle en periode de conflit est inacceptable 
et que les responsables seront traduits en justice, 
poursuivis et qu’ils recevront le chatiment approprie. 
Nous estimons qu’il est necessaire de travailler a 
prevenir de tels crimes, precisement en faisant savoir 
qu’ils ne peuvent rester impunis. Le role joue par les 


gouvernements et la justice penale internationale a cet 
egard est extremement important. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cet important debat et de nous donner 
la possibility d’y participer. Nous tenons en premier 
lieu a remercier le Secretaire general de son rapport 
(S/2014/181). 

Ma delegation prend acte des progres importants 
enregistres au cours de la decennie ecoulee s’agissant 
de renforcer l’appui politique a la lutte contre le fleau 
de la violence sexuelle en periode de conflit. Sans 
aucun doute, cela contribue a definir des objectifs plus 
precis, plus coherents et a mettre en place une approche 
integree a l’echelle du systeme des Nations Unies pour 
lutter contre ce probleme complexe et persistant. 

Le recent rapport du Secretaire general appelle 
un examen approfondi, compte tenu des preuves 
incontestables que la violence sexuelle dans les 
situations de conflit arme et d’apres-conflit reste 
systemique et generalisee dans de nombreuses regions 
du monde. Nous sommes conscients du fait que les 
consequences de ces crimes odieux sont devastatrices 
pour les communautes touchees. 

Si le rapport du Secretaire general souligne 
fortement la necessite de mettre en place une approche 
globale, plurisectorielle et multidimensionnelle de la 
prevention de la violence sexuelle en periode de conflit 
et d’apres-conflit, nous convenons avec le Secretaire 
general qu’il est essentiel que les pays en assument la 
maitrise, la direction et la responsabilite pour prevenir la 
violence sexuelle. En fin de compte, c’est avant tout aux 
Etats Membres qu’incombe la responsabilite juridique 
et morale de prevenir et de combattre ces crimes. 

Pour ce qui est des efforts d’ensemble en matiere 
de prevention, nous plaidons depuis longtemps pour 
qu’il soit fait explicitement reference a la violence 
sexuelle en periode de conflit dans toutes les resolutions 
pertinentes concernant un pays donne, ainsi que 
dans les autorisations et renouvellements de mandat 
des missions de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales. 

Nous reconnaissons la precieuse contribution que 
represente le programme prioritaire en cinq points du 
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Bureau du Representant special du Secretaire general 
charge de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit en tant que strategic de lutte contre 
la violence sexuelle en periode de conflit. Cependant, 
comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport, nous estimons qu’il faut accorder la priorite 
au renforcement de la maitrise, de la direction et de la 
responsabilite nationales pour garantir la viabilite de 
cette demarche. 

Ma delegation salue les efforts deployes par 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit pour renforcer les capacites des systemes 
judiciaires civils et militaires en matiere de lutte contre 
les violences sexuelles. Nous estimons cependant que 
les Etats Membres, le systeme des Nations Unies et 
les entries pertinentes doivent faire beaucoup plus 
pour appuyer Faction des Etats en vue de renforcer 
la participation, le leadership et les competences des 
femmes dans les domaines de l’etat de droit et de la 
justice transitionnelle, mais egalement pour promouvoir 
des mesures de responsabilisation concernant les crimes 
graves commis contre les victimes de violence sexuelle. 

Ma delegation estime que la societe civile et 
les organisations de femmes sont des partenaires 
importants en matiere de prevention et de lutte contre 
la violence sexuelle et sexiste et s’agissant de fournir 
des informations et un soutien aux victimes et aux 
survivants, de faciliter leur acces aux services de sante, 
a l’aide judiciaire, aux services de base et de leur fournir 
des moyens de subsistance. 

A cet egard, les Etats Membres et les organismes 
clefs des Nations Unies, tels que la Commission 
de consolidation de la paix, ONU-Femmes et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
qui collaborent avec les equipes de pays et les missions 
de paix des Nations Unies, ont un role crucial a jouer 
dans l’appui au developpement de la societe civile et des 
organisations de femmes aux niveaux communautaire et 
local. II existe de nombreuses preuves de l’importance 
que revet la participation de femmes de communautes 
diverses en vue de detecter rapidement les signes de 
conflit, de mettre en place des initiatives de mediation 
dans les conflits communautaires et de lancer des 
campagnes de prevention de la violence sexuelle et 
sexiste. 

En conclusion, tout doit etre fait pour mettre 
un terme a l’impunite des auteurs d’actes de violence 
sexuelle et sexiste en periode de conflit. Ma delegation 


est done favorable a ce que la violence sexuelle soit 
expressement prise en compte dans la definition des 
actes interdits en periode de cessez-le-feu, mais aussi 
a ce que les auteurs de violences sexuelles ne puissent 
beneficier des dispositions relatives a l’amnistie. Le 
Conseil de securite doit egalement faire pression sur les 
auteurs de violences sexuelles en periode de conflit, en 
particulier les individus et les parties, en obtenant des 
engagements specifiques de tous les acteurs concernes 
qui sont parties a des conflits armes en matiere de 
protection. 

Si les mecanismes de surveillance elabores par 
le Conseil de securite sont precieux en vue de garantir 
la mise en oeuvre des dispositions des resolutions 
pertinentes, une participation accrue des femmes aux 
negociations et aux processus de retablissement de la 
paix permettra une ouverture et une integration accrues 
des perspectives d’egalite des sexes qui refletent les 
interets et les preoccupations des femmes, ce qui 
contribuera a la durability des efforts en faveur de la 
paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Hassan (Soudan) {parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat public sur cette 
question importante, a savoir les violences sexuelles en 
periode de conflit. Je vous felicite egalement de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le present 
mois. De nombreuses questions importantes ont ete 
portees a l’attention de la communaute internationale 
dernierement, en particulier en ce qui concerne notre 
continent, l’Afrique. 

Je reaffirme que mon pays, qui fait partie des 
plus impliques dans la protection des femmes en 
periode de conflit et dans la lutte contre les violences 
sexuelles en periode de conflit, a accompli des progres 
considerables depuis 2005. Le Soudan applique la 
resolution 1325 (2000), sur les femmes, la paix et la 
securite, et il a ouvert plusieurs centres specialises au 
niveau communautaire afin d’elargir le role des femmes 
et de consulter les femmes sur les questions d’egalite. 

Je tiens a souligner que les programmes speciaux 
de desarmement, demobilisation et reintegration jouent 
un role particulierement important s’agissant de mettre 
en evidence le role des femmes. Ils ont ete mis en oeuvre 
en coordination avec les organes competents de l’ONU, 
notamment ONU-Femmes. Par ailleurs, nous luttons 
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contre la violence sexuelle, et ce depuis 2005. A cette 
fin, nous avons cree une unite speciale affiliee au 
Ministere de la justice afin de lutter contre la violence 
sexuelle dont sont victimes les femmes et les filles. 

Dans les domaines juridique et judiciaire, le 
Bureau du Procureur general charge des poursuites 
contre les auteurs de crimes commis au Darfour, qui a 
ete cree suite a la signature de l’accord de paix, a institue 
un mecanisme d’enquete sur les informations fournies 
par les victimes, et des plaintes ont ete deposees. Ceci 
est avant tout le fruit des efforts deployes par le conseil 
consultatif sur les droits de l’homme, le Ministere de la 
planification sociale et le Ministere de la lutte contre 
les violences commises a l’encontre des femmes. Ces 
organes sont lies a notre autre organe principal. 

Dans le courant du present mois, nous avons 
commence a mettre en oeuvre le plan d’action decennal 
pour la promotion des droits de l’homme, en particulier 
des droits de la femme. Cette initiative a ete saluee par 
l’expert independant, et nous aurions aime en trouver 
mention dans le rapport (S/2014/181), en particulier 
concernant les efforts que nous deployons en matiere 
de lutte contre les violences sexuelles a l’encontre des 
femmes. 

Malgre les progres accomplis, le rapport dont le 
Conseil est saisi, dans la partie consacree a la situation 
au Darfour, indique, au paragraphe 50, que « les 
informations faisant etat de violences sexuelles bees 
au conflit au Darfour se sont multipliees ». Nous avons 
l’habitude, a l’ONU, au moment de parler d’un rapport 
quelconque, d’indiquer la cote de ce rapport et sa date 
de publication. Cependant, concernant cette citation du 
rapport dont le Conseil est maintenant saisi, nous nous 
demandons de quelles informations il s’agit. Quand 
nous disons « les informations se sont multipliees », 
de quelles informations s’agit-il? Quelles sont leurs 
sources? C’est pourquoi nous demandons a ce qu’il y 
ait des procedures claires et des recherches minutieuses 
concernant la communication des informations en 
termes d’identification des sources connues a l’origine 
de ces informations. 

De meme, le rapport fait reference dans plusieurs 
passages aux « restrictions imposees par les agents de 
l’Etat » a l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD). Cette reference a peut- 
etre trait a certaines activites menees sur le terrain 
par la composante militaire de la MINUAD dans le 
cadre de son volet securitaire. Dans certains cas, nous 
conseillons a la Mission de ne pas se rendre dans des 


zones precises. Toutefois, s’agissant de la composante 
civile de la MINUAD, qui comprend une unite chargee, 
dans le cadre de la problematique hommes-femmes, 
de proteger les femmes en periode de conflit arme, 
elle n’a jamais eu a faire face a un quelconque obstacle 
ni ne s’est vue refuse faeces. Nous signalons done de 
nouveau que l’on ne peut ainsi passer, a tort, d’une 
generality a un contexte particulier en ne fournissant 
pas d’informations correctes. 

De meme, le rapport contient de nombreuses 
indications selon lesquelles les auteurs de violences 
sexuelles sont armes et portent des uniformes militaires 
officiels ou sont membres des services de securite. A 
chaque fois, le rapport conclut que des informations 
indiquent cela. Nous estimons que cela n’est pas vrai. 
Nous devons preciser les informations et leurs sources 
de maniere minutieuse, si elles sont vraiment correctes. 
Nous insistons sur le fait que cela n’est pas vrai. Nous 
n’avons nullement refuse faeces a la composante civile 
de la MINUAD. Quant a nos procedures judiciaires 
relatives a la lutte contre l’impunite en general et toute 
violence a l’egard des femmes, elles sont claires et je les 
ai deja mentionnees dans ma declaration. 

Le Gouvernement soudanais est determine a 
renforcer les droits des femmes et a les proteger de 
la violence, en particulier de la violence sexuelle. II 
reaffirme sa volonte de continuer de cooperer avec la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. II est vrai que nous avons dernierement 
essaye d’organiser une visite du Bureau au Soudan et 
une visite de la Representante speciale du Secretaire 
general mais cela n’a pas ete possible. Neanmoins, nos 
portes restent ouvertes au Bureau de la Representante 
speciale afin que les informations soient verifiees avant 
d’etre presentees dans les rapports. 

Pour terminer, nous vous remercions une nouvelle 
fois, Monsieur le President, d’avoir organise le present 
debat sur cette question sensible. Nous affirmons que 
le principe de la protection des femmes en periode de 
conflit arme est un noble principe et nous y sommes 
attaches, a condition que ce principe ne soit pas politise. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Le Hoai Trung (Viet Nam) {parle en anglais ): 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des 10 Etats 
membres de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN), a savoir le Brunei Darussalam, le 
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Cambodge, l’lndonesie, la Republique democratique 
populaire lao, la Malaisie, le Myanmar, les Philippines, 
Singapour, la Thailande et mon propre pays, le Viet Nam. 

Nous felicitons la presidence nigeriane d’avoir 
convoque le debat public d’aujourd’hui sur la question 
« Les femmes et la paix et la securite », l’accent etant mis 
sur les violences sexuelles en periode de conflit arme. 
Nous remercions le Secretaire general (S/2014/181) pour 
son rapport et son expose et sa Representante speciale 
pour son expose au Conseil. 

Les violences sexuelles pendant et apres les 
conflits continuent d’affecter et de menacer le bien- 
etre de femmes et de filles dans de nombreuses 
regions du monde. En effet, les violences sexuelles 
commises pendant et apres un conflit arme laissent des 
sequelles durables aux pays, aux populations locales 
et, surtout, aux victimes de ces violences, et peuvent 
considerablement compromettre les perspectives de 
paix et de developpement durables. 

L’ASEAN condamne fermement toutes les 
formes de violence a l’egard des femmes et des filles, en 
particulier les violences sexuelles. Nous condamnons le 
recours au viol et a d’autres violences sexuelles comme 
tactique de guerre visant a prendre sciemment pour 
cible des populations civiles. LASEAN accueille done 
avec satisfaction les mesures importantes prises par le 
Conseil pour lutter contre ce crime atroce, y compris 
la resolution 1325 (2000), une resolution historique, 
ainsi que les resolutions et declarations presidentielles 
ulterieures pertinentes. Ces mesures, de meme que 
les efforts considerables deployes par l’ensemble 
du systeme des Nations Unies et la communaute 
internationale, ont contribue a faire mieux connaitre les 
effets catastrophiques des violences sexuelles commises 
en situation de conflit et d’apres-conflit, auxquels il faut 
s’attaquer de maniere globale. 

A cet egard, FASEAN considere que la 
communaute internationale, l’ONU occupant une place 
centrale, doit redoubler d’efforts pour s’attaquer aux 
trois dimensions interdependantes de ce probleme : 
la prevention des violences sexuelles, les soins aux 
victimes et l’autonomisation des femmes. 

Premierement, il faut s’attaquer aux causes 
profondes des violences sexuelles liees aux conflits 
armes pour les prevenir, et il faut done prevenir les 
conflits armes. Des mecanismes de prevention et de 
reglement des conflits doivent etre mis en oeuvre. Les 
Etats doivent promouvoir l’etat de droit, la justice, la 


bonne gouvernance, la democratic, l’elimination de la 
pauvrete, le developpement durable, l’egalite des sexes 
ainsi que le respect et la protection des droits de l’homme 
aux niveaux national et international en tant que moyens 
de s’attaquer aux causes profondes des conflits. 

Deuxiemement, il est essentiel de rompre 
le silence et de faire mieux connaitre ce probleme 
pour prevenir les violences sexuelles et proteger les 
victimes. Les discussions et initiatives politiques aux 
niveaux international et regional sont d’une importance 
decisive pour faire passer le message que les violences 
sexuelles ne sont pas tolerees, et doivent etre associees 
a des mesures de sensibilisation au niveau local. Par 
consequent, l’elimination des violences sexuelles exige 
non seulement de punir leurs auteurs, mais egalement 
de changer les mentalites dans les societes ainsi que les 
conditions economiques et sociales sous-jacentes qui 
permettent la multiplication des violences sexuelles. 

Troisiemement, il faut fournir aux victimes 
de violences sexuelles une assistance et des services 
multisectoriels adaptes a leurs besoins specifiques. Les 
victimes doivent etre protegees contre la stigmatisation 
et l’exclusion, et avoir la possibility et les moyens de 
renouer le dialogue avec leur communaute et de s’y 
reintegrer. 

Quatriemement, la participation pleine et egale 
des femmes a la vie politique, sociale et economique 
est essentielle pour s’attaquer aux causes profondes de 
la violence sexuelle. Il est essentiel de faire participer 
les femmes a tous les aspects des processus de paix 
et de tenir compte de leurs priorites. Il faut egalement 
accorder de Fattention aux civiles et aux femmes ayant 
servi dans les forces armees ou ayant participe a des 
activites militaires dans le cadre de leurs efforts de 
reintegration. 

Enfin, bien que ce soit aux Etats qu’il incombe 
au premier chef de prevenir les violences sexuelles 
liees aux conflits et de les combattre, le systeme des 
Nations Unies a un role particulier a jouer, role que 
lui ont confie les Etats Membres de l’ONU. L’ASEAN 
reconnait le role constructif joue par la societe civile, 
les medias et d’autres parties prenantes, dont un grand 
nombre s’efforce de proteger les droits et les interets des 
femmes dans des situations difficiles, et les encourage 
a travailler en cooperation etroite avec les Etats et le 
systeme des Nations Unies dans le cadre de ces efforts 
communs. 
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L’ASEAN repre sente une region dans laquelle 
les femmes jouent depuis longtemps un role important 
dans la vie economique et politique nationale, durant les 
conflits, dans le reglement des conflits ainsi que dans la 
reconstruction nationale apres un conflit. 

LASEAN est fermement determinee a prevenir 
et combattre les violences sexuelles, en particulier les 
violences sexuelles commises en periode de conflit 
arme. Tous les Etats membres de 1ASEAN sont parties 
a la Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et appuient toutes 
les resolutions et declarations presidentielles pertinentes 
du Conseil de securite concernant les femmes et la paix 
et la securite, y compris les violences sexuelles liees aux 
conflits armes. 

Au niveau regional, 1ASEAN a cree la Commission 
intergouvernementale des droits de l’homme de 1 ASEAN 
et la Commission pour la promotion et la protection 
des droits des femmes et des enfants de EASEAN. Des 
initiatives telles que « Halte aux violences contre les 
femmes » et des ateliers sur la question des femmes et 
de la paix et de la securite dans EASEAN constituent 
egalement des mesures importantes prises par EASEAN 
pour faire mieux connaitre ce probleme. 

II reste beaucoup a faire pour s’attaquer aux 
problemes auxquels les femmes et les filles sont 
confrontees pendant et apres un conflit arme. LASEAN 
reaffirme son ferme appui et son attachement a la mise 
en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil en vue 
de mettre fin aux violences sexuelles, quel que soit le 
moment ou le lieu ou elles sont commises. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Nouvelle -Zelande. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) {parle 
en anglais ) : La Nouvelle-Zelande tient a exprimer sa 
gratitude au Secretaire general, a la Representante 
speciale, M me Bangura, et a M me Misaka pour leurs 
declarations. Nous remercions egalement la delegation 
nigeriane d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. II 
importe que le Conseil continue d’affirmer, dans les 
termes les plus clairs possibles, que les violences 
sexuelles liees aux conflits ne sauraient etre tolerees, 
et qu’il n’epargne aucun effort pour donner effet a ces 
propos. 

Nous avons constate quelques avancees notables 
depuis le dernier debat public que le Conseil a consacre 
a cette question en 2013 (voir S/PV.7044), notamment 


l’adoption de la resolution 2106 (2013). Durant 
l’annee ecoulee, nous avons egalement enregistre des 
engagements specifiques pris par un certain nombre de 
pays pour lutter contre les violences sexuelles commises 
pendant les conflits armes. 

Le rapport du Secretaire general (S/2014/181) 
sur les violences sexuelles liees aux conflits n’incite 
guere a l’optimisme; il illustre l’ampleur et la gravite 
des defis qui subsistent. II est clair que les engagements 
politiques doivent se traduire par des actions concretes 
sur le terrain. La communaute internationale doit lutter 
contre le recours aux violences sexuelles pour intimider 
et maintenir le controle social, aux represailles contre 
ceux qui denoncent les crimes, a la prise d’enfants pour 
cible et a l’absence d’acces a la justice, et s’attaquer a de 
nombreux autres problemes difficiles. 

Face a ces defis, que pouvons-nous faire? Tout 
d’abord, les gouvernements nationaux eux-memes 
doivent faire preuve de leadership. En tant que 
communaute internationale, nous devons soutenir les 
efforts deployes par les gouvernements et par d’autres 
acteurs, y compris la societe civile. Le Conseil de 
securite doit egalement continuer d’accorder une 
attention particuliere a la question. 

Pour que des progres durables soient realises, nous 
devons nous attacher a prevenir les violences sexuelles 
liees aux conflits en s’attaquant a leurs causes profondes. 
II faut pour cela que les gouvernements, avec l’appui de 
l’ONU, mettent l’accent sur une meilleure education a 
tous les niveaux au sein des communautes — des ecoles 
aux centres de sante, en passant par l’armee - afin de 
contribuer a changer les comportements sociaux et a 
ameliorer la comprehension de la violence sexuelle. 

Le Conseil de securite doit veiller a ce qu’une 
attention systematique soit accordee a la prevention, 
y compris dans toutes les resolutions visant un 
pays donne, ainsi que lors de l’approbation et de la 
reconduction des mandats de missions de maintien de 
la paix et des missions politiques speciales. La mise en 
place de solides arrangements de suivi, d’analyse et de 
communication de l’information permettra d’identifier 
rapidement les situations a risque afin de pouvoir les 
regler. La coordination et le partage d’informations dans 
toutes les activites des Nations Unies seront egalement 
necessaires. 

Nous encourageons vivement la formation 
continue des soldats de la paix des Nations Unies a la 
protection des populations contre la violence sexuelle. 
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Les soldats de la paix constituent une solide avant-garde 
en matiere de prevention et d’intervention, aussi bien 
pour ce qui est d’identifier les signes precurseurs et de 
les signaler que pour intervenir comme il convient en 
de cas d’actes de violence sexuelle. Une formation de 
qualite, complete et contextuelle doit permettre aux 
soldats de la paix de reconnaitre les groupes les plus 
vulnerables a la violence sexuelle et de s’en occuper. 
II s’agit, par exemple, des personnes handicapees, dont 
le risque d’etre des victimes de la violence sexuelle est 
plus eleve, mais qui ont souvent des difficultes tant a les 
prevenir qu’a les signaler. 

Les conseillers pour la protection des femmes 
jouent un role essentiel en matiere de prevention et 
d’intervention, et la Nouvelle-Zelande demande a ce 
que davantage de ces conseillers soient deployes dans 
les missions concernees. II convient par ailleurs de 
garantir un deployment adequat de conseillers pour 
la protection de l’enfance, compte tenu du fait que les 
jeunes sont souvent victimes. 

Une application efficace du principe de 
responsabilite est essentielle pour faire que les auteurs 
repondent de leurs actes, garantir la reconnaissance 
des victimes et prevenir de futurs crimes. Nous 
reconnaissons le travail important qu’accomplissent les 
tribunaux internationaux et la Cour penale internationale 
pour renforcer le droit international relatif aux violences 
sexuelles. L’accent mis par le Conseil sur le principe de 
responsabilite dans la resolution 2106 (2013) est a saluer, 
et nous devons maintenir cette tendance en faisant en 
sorte que la responsabilite et l'acces a la justice fassent 
toujours partie de nos discussions sur les violences 
sexuelles liees aux conflits. 

Au niveau national, l’application effective 
du principe de responsabilite requiert de solides 
legislations, institutions et mecanismes pratiques 
permettant un veritable acces a la justice. Nous saluons 
l’engagement dont ont fait montre jusqu’ici certains 
acteurs du systeme des Nations Unies, notamment 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, a aider les autorites nationales a appliquer 
le principe de responsabilite. La Nouvelle-Zelande les 
exhorte a poursuivre et approfondir cet engagement. 

La Nouvelle-Zelande est l’un des 144 pays a 
avoir adopte la Declaration d’engagement concernant 
l’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit, 
une initiative du Royaume-Uni. La Declaration a prouve 
qu’il existait une volonte politique de lutter contre les 


violences sexuelles liees aux conflits. Le prochain 
Sommet mondial pour l’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit, qui se tiendra a Londres 
en juin, sera l’occasion ideale de renforcer cette la 
volonte politique et d’identifier les mesures concretes a 
prendre tout en examinant certaines des preoccupations 
soulevees aujourd’hui par le Conseil. 

La Nouvelle-Zelande appuie fermement l’appel 
lance par le Secretaire general et d’autres acteurs pour 
que toutes les parties au conflit responsables d’actes de 
violence sexuelle mettent fin a cet affreux comportement 
et prennent des engagements en matiere de protection. 
Nous appelons en outre au renforcement et a la poursuite 
de la mise en oeuvre du cadre de protection tout en 
veillant a ce que la protection s’etende aux personnes les 
plus exposees aux violences sexuelles liees aux conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Tin (Myanmar) {parle en anglais) : Je tiens 
a exprimer notre gratitude a la presidence nigeriane du 
Conseil pour l’organisation du present debat public. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite 
par le Representant permanent du Viet Nam au nom 
des membres de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est. 

Je voudrais, a l’instar de mes preopinants, 
condamner toutes les formes de violence sexuelle 
commis a l’encontre des femmes et des filles dans les 
zones touchees ou non par des conflits. Nous saluons 
egalement les efforts deployes par l’ONU pour mettre 
en place un large eventail de normes relatives a la 
question des femmes et de la paix et de la securite afin 
de prevenir les violences sexuelles visant des groupes 
vulnerables de femmes et de filles a travers le monde. 

Ma delegation souhaite egalement remercier 
M me Zainab Hawa Bangura, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, d’avoir 
recueilli nos vues lors de la preparation du rapport 
du Secretaire general (S/2014/181) sur les violences 
sexuelles liees aux conflits, et d’y avoir incorpore 
certaines de nos reponses. Nul n’est besoin de souligner 
combien il importe de disposer d’informations exactes 
et objectives. Nous estimons que la communication 
d’information pourrait etre plus equilibree si elle mettait 
en lumiere non seulement les problemes rencontres mais 
aussi les mesures prises par l’Etat en question pour les 
resoudre. 


14-31047 


67/85 



S/PV.7160 


Les femmes et la paix et la securite 


25/04/2014 


Au Myanmar, la violence sexuelle est un crime 
que nos valeurs traditionnelles abhorrent au plus haut 
point, et qui est strictement condamne par la loi et par 
notre culture. En tant que tel, de severes poursuites 
judiciaires sont engagees a l’encontre des auteurs de tous 
les cas signales, que ce soit des civils ou des membres 
des forces de securite. Le code penal en vigueur prevoit 
une peine severe contre tous ceux qui commettent des 
actes de violence sexuelle. 

Le conflit etant naturellement source de violence, 
nous reconnaissons l’importance de se pencher sur les 
problemes de violence sexuelle qui pourraient survenir 
dans les conflits. Cependant, les actes commis par des 
individus indisciplines ne sauraient etre interprets 
comme relevant de la politique d’une institution donnee. 
Ce qui importe le plus, c’est de refuser de cautionner 
tout acte de violence sexuelle. 

Au Myanmar, toutes les affaires penales dont ont 
ete saisies les autorites ont fait l’objet d’une enquete 
appropriee, et les coupables ont ete punis conformement 
a la loi. II y a eu un certain nombre de cas ou des 
militaires ont ete poursuivis pour avoir commis des 
actes de violence sexuelle. D’aucuns ont laisse entendre 
que la Constitution nationale accorde l’immunite de 
poursuites aux militaires qui commettent des offenses 
criminelles; ces accusations sont sans fondement 
et semblent avoir des motivations politiques. Le 
Gouvernement reformiste en place accorde aujourd’hui, 
plus que jamais auparavant, une plus grande attention a 
la promotion des valeurs democratiques, et les membres 
des forces armees ont re?u l’instruction formelle de 
ne pas commettre de crimes, y compris les actes de 
violence sexuelle. Une serie d’ateliers de renforcement 
des capacites a ete organisee afin de les sensibiliser a 
la question des droits de l’homme, et les programmes 
d’etudes des ecoles militaires portent egalement sur les 
lois relatives a la prevention de la violence sexuelle. 

En tant qu’Etat partie a la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination 
a l’egard des femmes, le Myanmar a pris des mesures 
pour eliminer la discrimination et la violence contre 
les femmes, conformement aux dispositions de ladite 
Convention, et nous mettons actuellement en oeuvre 
un plan decennal strategique national en faveur de 
la promotion de la femme. Trois annees de reformes 
democratiques au Myanmar ont egalement cree un 
environnementplus favorable a la protection des femmes 
et des filles. Notre nouvelle liberte d’expression et des 
medias a encourage la population a deposer sans crainte 


des plaintes suite a des actes illicites. Toute violation 
des droits peut etre rapportee a notre commission 
nationale des droits de l’homme. La question de la 
protection des femmes a egalement attire l’attention 
de l’organe legislatif, et une loi interdisant la violence 
contre les femmes est en cours d’elaboration avec l’aide 
de l’ONU. Ce projet de loi important devrait etre finalise 
pour adoption tres bientot. 

Le 31 octobre 2013, le Myanmar a organise 
pour la premiere fois une journee porte ouverte sur 
les femmes, la paix et la securite, commemorant la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite. Cet evenement, qui vise a faire connaitre cette 
question, a reuni plus de 200 participants, dont de hauts 
responsables du Gouvernement et de l’Organisation des 
Nations Unies, des parlementaires, des partenaires de 
cooperation au developpement et la societe civile. Le 
Gouvernement a egalement mene des enquetes et des 
projets de recherche visant a obtenir des donnees fiables 
pour faciliter la prise de mesures efficaces contre la 
violence sexuelle. Des seminaires sur la violence contre 
les femmes sont organises dans differentes villes du 
pays, et des services d’accompagnement psychologique 
sont egalement mis a la disposition des femmes qui 
en ont besoin. Au Myanmar, la societe civile et les 
organisations non gouvernementales sont desormais 
activement engagees dans des activites de sensibilisation 
et de prevention de la violence sexuelle. A cet egard, 
nous travaillons egalement avec ONU-Lemmes et le 
bonds des Nations Unies pour la population a la mise 
en oeuvre de projets visant a proteger les femmes et les 
filles contre la violence sexuelle. 

Les efforts vigoureux deployes par Myanmar 
pour mettre fin a 60 ans de conflit commencent a porter 
leurs fruits; ils ont permis de conclure des accords de 
cessez-le avec presque tous les groupes ethniques. La 
signature imminente d’un accord national de cessez-le 
sera un tournant dans notre processus de consolidation 
de la paix, car elle contribuera a creer les conditions 
necessaires pour mettre fin a la violence. 

Bien que nous condamnions tous l’utilisation 
de la violence sexuelle comme arme de guerre, il faut 
aussi deplorer l’exploitation de cette question sensible 
par certains groupes qui s’en servent pour atteindre 
leurs propres objectifs politiques. On ne reglera pas 
le probleme de la violence sexuelle par une approche 
consistant a montrer du doigt leurs auteurs. La 
communaute internationale devrait plutot adopter une 
approche constructive enpartageant des informations sur 
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ces violations et en appuyant les efforts consentis par les 
Etats Membres pour resoudre le probleme. A cet egard, 
ma delegation a note avec interet les recommandations et 
les elements fondamentaux presentes dans le rapport du 
Secretaire general. Nous tenons egalement a souligner 
l’importance de l’appropriation, de la direction et de 
la responsabilite nationales dans la prevention des 
violences sexuelles liees aux conflits. Dans l’exercice 
de cette responsabilite, le Myanmar souhaiterait que 
l’Organisation des Nations Unies l’aide a renforcer ses 
efforts et ses capacites pour proteger les femmes et les 
filles contre la violence sexuelle. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) (parle en anglais) : 
La Croatie remercie la presidence nigeriane d’avoir 
organise cette importante reunion sur une question que 
mon pays considere tres importante. 

La Croatie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de 1’Union europeenne, et je voudrais faire 
quelques observations supplementaires a titre national. 

Nous preconisons vivement d’accorder un 
appui accru a l’ordre du jour sur les femmes et la paix 
et la securite a tous les niveaux, national, regional et 
mondial, et le debat d’aujourd’hui est un pas utile et de 
grande valeur dans cette direction. Comme l’indique le 
dernier rapport du Secretaire general (S/2014/181), les 
violences sexuelles liees aux conflits constituent l’une 
des injustices les plus importantes et les plus persistants 
du monde d’aujourd’hui. C’est egalement l’un des 
problemes plus negliges. 

Vue dans un contexte plus large, la violence 
sexuelle est l’un des symptomes d’un ordre social fausse 
caracterise par les conflits, l’injustice et l’insecurite. 
La violence sexuelle exacerbe les divisions ethniques 
et autres, renforce l’insecurite et l’instabilite, et inflige 
a ses victimes des blessures et des maux physiques et 
psychologiques terribles et un sentiment d’humiliation. 
II ne fait aucun doute que l’utilisation du viol et de la 
violence sexuelle exacerbe les conflits et les perpetue 
longtemps apres que les hostilites actives sontterminees. 
Les crimes de violence sexuelle dans les conflits 
laissent des cicatrices durables aux individus, aux 
families et aux societes, ce qui rend la reconciliation et 
la consolidation de la paix beaucoup plus difficiles. La 
paix et la reconciliation exigent un processus ferme et 
coherent et beaucoup de determination et de patience 
afin d’etablir la verite, ce qui est particulierement 


difficile lorsque le viol est utilise comme arme de guerre 
contre les femmes, les enfants et les hommes. 

La violence sexuelle a ete utilisee dans toutes 
les guerres et les conflits recents a des fins politiques 
et militaires, y compris dans l’ex-Yougoslavie dans les 
annees 90. Elle a ete utilisee pour dominer, effrayer et 
humilier l’adversaire, deraciner des communautes et des 
groupes ethniques, et contribuer ainsi a l’effondrement 
de societes entieres pour des generations a venir. Sur la 
base de nos propres experiences tragiques - l’agression 
subie par la Croatie au debut des annees 90, ou le viol a 
egalement ete utilise comme une methode d’intimidation 
et de terreur - nous sommes convaincus que la question 
de la violence sexuelle dans les conflits ne peut etre 
adequatement traitee que par une approche globale. Le 
Gouvernement croate a done propose une nouvelle loi 
pour la protection des victimes de violences sexuelles 
en temps de guerre, dans le but de legiferer les droits 
de ces victimes, avec un systeme d’accompagnement, 
d’indemnisation et de rehabilitation. 

Grace a la vaste experience de gestion de la 
guerre et de la situation post-conflictuelle que la 
Croatie a malheureusement acquise sur son propre 
territoire, nous pourrions etre en mesure d’apporter une 
contribution importante a l’ensemble des efforts visant 
a prevenir et combattre les violences sexuelles liees aux 
conflits. A cet egard, j’ai le plaisir d’annoncer qu’une 
conference internationale sur la violence sexuelle dans 
les conflits armes se tiendra a Zagreb, la capitale de 
la Croatie, les 29 et 30 mai, organisee conjointement 
par le Ministere croate des anciens combattants et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 
Cette conference sera intitulee « Rendre justice pour 
le passe, prevenir les violations a l’avenir ». L’objectif 
principal est de partager les legons apprises dans le 
cadre de la lutte en faveur des droits des victimes de 
violences sexuelles en Croatie et dans d’autres pays de 
l’ex-Yougoslavie, et de diffuser ces legons dans le monde 
entier par le biais de l’Organisation des Nations Unies et 
d’autres systemes. Cette conference peut egalement etre 
consideree comme la base du prochain Sommet mondial 
pour l’elimination de la violence sexuelle en temps de 
conflit, qui se tiendra a Londres. 

La Croatie est d’avis que l’on peut et doit faire 
plus pour lutter contre le probleme de la violence 
sexuelle dans les conflits, et en particulier remedier a 
la culture de l’impunite dont ces crimes beneficient. Le 
fait que les victimes de violences sexuelles en temps 
de guerre et de conflit ne deposent pas plainte est un 
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autre probleme majeur, car cela a des consequences non 
seulement pour la perception sociale de ce qui est en fait 
un probleme tres repandu, mais aussi pour le travail de 
tous les organes et institutions concernes. Nous sommes 
pleinement conscients qu’il importe de mettre fin au le 
silence qui entoure la violence sexuelle dans les conflits 
et de changer la prise de conscience publique afin que 
la honte et l’embarras rejaillissent sur l’auteur de ces 
violences. 

Les organisations de la societe civile peuvent 
jouer un role tres important et meme crucial a cet egard. 

Un livre intitule Suncica - qui signifie « sunny » 
en anglais - publie en Croatie en 2011, contient des 
temoignages de femmes emprisonnees qui ont ete violees 
pendant la guerre en Croatie. Sunny est egalement le nom 
d’un nouveau mouvement civil tres influent apparu ces 
dernieres annees en Croatie, dans le cadre duquel des 
femmes courageuses brisent enfin les barrieres relatives 
aux relations sociales et sexuelles decoulant des viols 
commis en temps de guerre. Sur la base de ce livre, l’on 
a tourne un film intitule Suncica - Sunny, avec l’appui 
du Ministere croate des anciens combattants, dont la 
premiere a eu recemment lieu a Zagreb. II s’agit du 
premier film documentaire dans lequel des victimes de 
violences sexuelles en temps de guerre, y compris des 
victimes de sexe masculin, brisent enfin le silence pour 
parler de leur souffrance. 

Au niveau mondial, il y a desormais une plus 
grande prise de conscience de la part de la communaute 
internationale concernant le probleme de violences 
sexuelles en temps de guerre. Nous devons poursuivre 
sur cette lancee positive et prendre des mesures 
concretes pour lutter contre l’impunite et promouvoir 
la realisation d’objectifs specifiques - une reforme 
globale de la legislation portant sur la violence sexuelle 
en temps de guerre et les reparations pour les victimes, 
l’acceleration du traitement des dossiers relatifs aux 
crimes de guerre, l’execution de programmes de 
protection des temoins, le changement de mentalites au 
sein de la societe et punir severement les auteurs de ces 
crimes, et non les victimes. 

Enfin, nous estimons que la Declaration 
d’engagement concernant l’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit constitue un cadre 
solide pour intensifier nos efforts visant a prevenir et 
combattre les violences sexuelles et a rendre justice 
aux millions de victimes de violences sexuelles, non 
seulement en periode de conflit, mais aussi dans les 
situations d’apres-conflit et meme plus tard. 


En tant que membre du groupe des champions 
mondiaux de l’lnitiative de prevention de la violence 
sexuelle, la Croatie n’epargnera aucun effort pour jouer 
un role plus important dans faction visant a prevenir et 
a combattre les violences sexuelles en temps de guerre 
et de conflit et continuera d’appuyer fermement tous les 
aspects du programme « les femmes et la paix et de la 
securite ». 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier la presidence nigeriane d’avoir 
convoque la presente seance et d’avoir organise ce 
debat qui arrive a point nomme. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general, M me Zainab Hawa 
Bangura, Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, et M me Rhoda Misaka, du Groupe 
de travail des organisations non gouvernementales sur 
les femmes et la paix et la securite. 

Je m’associe egalement aux declarations faites 
par l’observateur de l’Union europeenne et par le 
representant de l’Autriche au nom du Reseau Securite 
humaine. Je voudrais faire quelques reflexions 
supplementaires a titre national. 

De tout temps, la Slovenie a accorde une attention 
particuliere a l’autonomisation des femmes et a la 
protection et la promotion de leurs droits. Comme cela 
a ete rappele a plusieurs reprises, la protection et la 
promotion des droits des femmes est d’une importance 
capitale pour la stability, une paix durable et la prosperity 
a tous les niveaux. 

D’autre part, les conflits armes et l’instabilite 
touchent souvent les femmes de maniere 
disproportionnee. En periode d’instabilite, il y a plus 
de cas de violence a l’encontre des femmes, y compris 
de violence sexuelle. Par consequent, il importe de 
veiller a ce que les femmes participent aux efforts de 
prevention et de reglement de conflits, ainsi qu’aux 
efforts de relevement et de reconciliation au lendemain 
de conflits. 

Par ailleurs, la violence sexuelle est utilisee 
en periode de conflit en tant qu’arme de guerre pour 
humilier et blesser les victimes, leurs families et des 
communautes entieres, et se poursuit bien souvent 
apres la fin du conflit. Les victimes, pas seulement 
des femmes et des filles, mais aussi des hommes et des 
gargons, sont traumatisees et stigmatisees pour toujours. 
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Ces actes odieux restent graves dans la memoire des 
communautes entieres pendant des generations, comme 
nous le rappellent les sequelles des conflits survenus 
dans les Balkans occidentaux et au Rwanda. De tels 
actes ne doivent pas se reproduire et doivent cesser en 
Republique democratique du Congo, en Republique 
centrafricaine, en Syrie, au Mali et en Somalie et dans 
d’autres situations preoccupantes a l’heure actuelle. 

Nous ne devons pas oublier que l’exploitation et 
les abus sexuels dans les situations de conflit et d’apres- 
conflit ne sont pas seulement commis par les parties au 
conflit, mais aussi par le personnel des Nations Unies. 
Par consequent, nous nous felicitons des progres realises 
s’agissant d’appliquer la politique de tolerance zero 
des Nations Unies dans certaines situations inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil. Nous appelons le Conseil a 
inclure tous les aspects de cette politique dans toutes les 
resolutions qui renouvellent ou etablissent des mandats 
de maintien de la paix. II est essentiel que l’ONU preche 
par l’exemple. 

Meme si l’engagement en faveur de l’application 
du principe de responsabilite et de la lutte contre 
l’impunite s’agissant de violences sexuelles en periode 
de conflit a ete reitere a plusieurs reprises - et encore 
une fois dans le cadre du debat d’aujourd’hui - et enonce 
dans la resolution 2106 (2013) du Conseil, il y a encore 
de nombreux obstacles a surmonter pour que les auteurs 
de crimes soient traduits en justice et pour que les 
victimes de crimes sexuels en periode de conflit aient 
acces a la justice. 

Toutes ces questions ont egalement ete abordees 
lors du troisieme seminaire de FInitiative sur la 
mediation dans la region mediterraneenne, qui s’est 
tenu en Slovenie le mois dernier et qui avait pour 
theme la promotion d’une culture de mediation et de 
prevention dans la region mediterraneenne. Au cours 
de ce seminaire, l’accent a ete mis sur la necessity de 
faire de la violence sexuelle en periode de conflit une 
priorite. 

Le Statut de Rome et la Cour penale internationale 
jouent un role important s’agissant de veiller a ce que 
les auteurs de ces crimes repondent de leurs actes et en 
matiere de lutte contre l’impunite. Leur role doit etre 
considere comme un element important pour instaurer 
la paix et la securite et etablir l’etat de droit. Nous 
voudrions egalement feliciter l’Equipe d’experts de 
l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, FInitiative 
d’intervention rapide au service de la justice et les 


experts en matiere de justice pour les crimes de violence 
sexuelle et sexiste qui figurent dans le fichier tenu 
par ONU-Femmes de l’assistance qu’ils apportent a la 
communaute internationale et aux pays touches grace 
a leur expertise en matiere de violences sexuelles liees 
aux conflits. 

Nous estimons que la responsabilite d’engager 
des poursuites judiciaires pour les crimes lies aux 
conflits, y compris les violences sexuelles liees aux 
conflits, incombe au premier chef aux Etats. A cet 
egard, je voudrais rappeler l’initiative lancee par la 
Slovenie, les Pays-Bas, la Belgique et l’Argentine visant 
a examiner la possibility d’adopter un nouvel instrument 
international sur l’entraide judiciaire et l’extradition 
afin d’ameliorer l’efficacite des juridictions nationales a 
mener des enquetes et des poursuites pour les crimes les 
plus graves ayant une portee internationale. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, nous vous remercions d’avoir 
organise ce debat public sur ce sujet important. 
Nous remercions egalement le Secretaire general et 
M me Zainab Hawa Bangura, Representante speciale du 
Secretaire general charge de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, de leurs 
exposes. Nous saluons la declaration faite par la 
representante du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite, M me Rhoda Misaka. 

Les violences sexuelles, le viol, les atteintes 
sexuelles et les autres formes d’abus sexuels commis 
par des individus ou des groupes sont des crimes graves 
et reprehensibles. La violence sexuelle a ete utilisee 
systematiquement en tant qu’arme de guerre dans de 
nombreuses regions du monde, comme Font demontre 
les temoignages de ce matin. Les predateurs sexuels 
ciblent des femmes, des filles, des hommes et des 
gar?ons vulnerables. Leurs actes criminels infligent des 
traumatismes profonds, laissent des cicatrices durables, 
causent un prejudice moral grave et imposent d’enormes 
couts sociaux et economiques aux communautes. La 
violence sexuelle reste l’une des principales causes 
qui font que les personnes quittent leurs maisons et 
des deplacements de populations qui en resultent. Ces 
crimes constituent une menace pour la paix et la securite 
internationales. 
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L’ONU a beaucoup fait a cet egard, mais il faut 
en faire davantage. Comme l’indique le rapport du 
Secretaire general (S/2014/181), la situation s’est en 
fait aggravee dans certaines regions du monde. Par 
consequent, nos efforts collectifs doivent se concentrer 
a traduire nos engagements en mesures preventives 
concretes axees sur l’action. Ensemble, nous devons 
creer une culture de tolerance zero pour les violences 
sexuelles. Dans ce contexte, je voudrais souligner les 
points suivants. 

Premierement, le Conseil de securite doit 
continuer a examiner la question « les femmes et la 
paix et la securite » conformement a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales qui lui incombe. Ce mandat se rapporte a 
la violence sexuelle dans les situations de conflit arme et 
d’apres-conflit. Ces parametres doivent etre pleinement 
respectes en vue de preserver le solide consensus qui 
s’est degage sur cette question. Nous devons eviter 
l’inclusion de questions peripheriques liees aux droits 
des femmes en general, ou ne relevant pas du mandat 
du Conseil. 

Deuxiemement, mettre fin a Pimpunite doit 
continuer d’etre la priorite des priorites. Les auteurs 
de violences sexuelles doivent etre traduits en justice 
et demis de leurs postes de responsabilite. Nous 
approuvons energiquement l’appel de la Representante 
speciale Bangura lance aujourd’hui demandant que 
l’opprobre soit jete non plus sur les victimes, mais sur 
les auteurs de violences sexuelles. 

Troisiemement, il faudra investir davantage de 
ressources humaines et financieres dans la reforme du 
secteur de la securite et les activites de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration afin de dresser des 
barrieres face a la violence sexuelle. Dans les situations 
d’apres-conflit, aussi, il faut preter une attention 
serieuse a la justice punitive et retributive. A cet egard, 
le renforcement des capacites des mecanismes de justice 
penale transitionnelle, notamment des bureaux des 
procureurs, doit etre la priorite. 

Quatriemement, le personnel de l’ONU operant 
dans des regions en proie a un conflit arme doit etre 
bien entraine et dote de l’equipement necessaire pour 
pouvoir fournir des services aux victimes de violences 
sexuelles sur le terrain. La Campagne contre la violence 
sexuelle en temps de conflit, un reseau interinstitutions, 
est une plateforme utile. L’inclusion de conseillers 
pour la protection des femmes dans les operations de 


maintien de la paix est en train de faire une difference 
sur le terrain. 

Cinquiemement, les missions 

multidimensionnelles de maintien de la paix dotees 
de mandats pertinents jouent un role clef dans la 
lutte contre la violence sexuelle. En tant qu’acteur 
principal du maintien de la paix, le Pakistan participe 
a cette entreprise. La sensibilisation a la problematique 
hommes-femmes est un cours obligatoire de la formation 
dispensee aux Casques bleus, et elle represente une valeur 
culturelle fondamentale. Les femmes pakistanaises sont 
aussi deployees en tant qu’officiers de police, medecins 
et infirmieres dans differentes missions en Asie, en 
Afrique et dans les Balkans. Les informations qui 
nous parviennent sur le travail des officiers de police 
sont positives. Par instinct et du fait de leur formation, 
les femmes officiers de police font preuve d’empathie 
envers les femmes prises dans des situations de conflit 
qui, en retour, s’attachent tout de suite a elles. 

Sixiemement, les femmes doivent participer 
en plus grand nombre aux processus de prise de 
decisions sur les cessez-le-feu, les accords de paix et la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. 

Enfin, le meilleur moyen d’eliminer la violence 
sexuelle liee a un conflit est de prevenir et de regler les 
conflits, et de s’attaquer aux questions transversales de 
la gouvernance, de l’etat de droit et du developpement 
economique. La violence sexuelle et la protection des 
droits des femmes et des enfants sont des objectifs 
generaux a la realisation desquels le Conseil et le 
systeme des Nations Unies doivent s’attacher de fagon 
globale, dans le cadre de leurs mandats respectifs. 
Cela requiert une approche globale, multisectorielle et 
multidimensionnelle, comme le Secretaire general l’a 
propose. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) {parle en anglais) : 
Le dernier rapport du Secretaire general (S/2014/181) 
illustre une fois de plus l’augmentation alarmante des 
cas de violence sexuelle, qui est souvent utilisee comme 
methode de guerre. Enadoptant la resolution 2106 (2013), 
le Conseil a mis a notre disposition d’importants outils 
pour mettre fin a cette abominable pratique. Toutefois, 
nous rencontrons toujours d’enormes difficultes a mettre 
effectivement en oeuvre ces mesures. L’absence de 
priorites definies, de capacites, de formation adequate, 
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de services - et, en fin de compte, de ressources - en est 
la principale raison. 

Le Liechtenstein se rejouit done de compter 
parmi les 144 Etats qui ont adopte la Declaration 
d’engagement concernant l’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit, dont le Royaume-Uni a pris 
l’initiative. Le message qu’adresse la Declaration est 
clair : nous allons redoubler d’efforts a cet egard. Nous 
esperons sincerement que le prochain sommet prevu a 
Londres en juin insufflera une nouvelle dynamique et 
permettra une meilleure mise en oeuvre. 

Ce qui entrave essentiellement une protection 
efficace des femmes contre la violence sexuelle, c’est 
la persistance de la culture de l’impunite. Nous nous 
felicitons de l’interet que porte, dans le cadre de son 
activite, la Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI) a la lutte contre la violence sexuelle. Les crimes 
de violence sexuelle jouent un role dans quasiment tous 
les cas faisant l’objet d’une enquete. Cela vaut tant pour 
la prevalence saisissante de la violence sexuelle liee a 
un conflit que pour la determination de la CPI a faire 
repondre les auteurs de leurs actes. 

Cependant, rendre justice aux victimes de 
violences sexuelles liees a un conflit continue d’etre 
l’exception a la regie, et traduire les auteurs en justice 
s’avere extremement difficile. Generalement, il est 
essentiel de reunir des preuves de fagon professionnelle 
des le tout debut. Ce processus doit etre appuye, entre 
autres, par l’lnitiative d’intervention rapide au service 
de la justice. 

II est rare aussi que les victimes de violence 
sexuelle regoivent reparation. A cet egard, nous nous 
felicitons particulierement du travail effectue par le 
Fonds au profit des victimes de la CPI, qui adopte une 
perspective hommes-femmes dans toutes ses activites et 
aide les victimes de la violence sexiste et sexuelle. 

La question de la protection est essentielle et 
nous voulons que la participation beneficie d’un meme 
niveau d’interet. Le Secretaire general releve que la 
violence sexuelle sert aussi a dissuader les femmes et 
les filles de participer a la vie publique. II s’agit d’une 
evolution tres inquietante. En effet, la voix des victimes, 
en particulier des victimes de violence sexuelle, est 
rarement entendue. II nous faire plus pour s’assurer que 
les victimes, leurs representants et leurs organisations 
soient presents a la table lorsqu’il est question de mettre 
fin a la violence sexuelle. Nous sommes convaincus 


qu’une telle approche aura un fort impact sur la 
resolution des acteurs concernes a changer les choses. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Sri Lanka. 

M me Muthukumarana (Sri Lanka) {parle en 
anglais) : A l’instar des autres orateurs, je voudrais 
remercier la delegation du Nigeria d’avoir convoque 
le present debat public. Je voudrais aussi remercier de 
sa declaration la Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles en periode de conflit. 

En temps de conflit et dans les situations d’apres- 
conflit, il faut porter attention a toutes les formes de 
violence a l’egard des civils, et plus particulierement 
a la violence sexuelle. Les conflits entrainent souvent 
la dissolution des families, la destruction des moyens 
de subsistance et les soutiens de famille uniques, avec 
toutes les consequences negatives qui en decoulent. Les 
meres celibataires sont souvent le produit du conflit 
et, dans certains cas, cela accroit la vulnerability au 
harcelement, a l’exploitation et a la violence sexuels. 

Le Gouvernement sri-lankais a adopte une 
politique de fermete a l’egard de la violence sexuelle et 
pris des mesures fermes chaque fois qu’ont ete signales 
des cas de violence a l’egard des femmes et des filles 
lors du conflit et apres le conflit qu’a connu mon pays. 
Sri Lanka deplore toutes les violences faites aux femmes 
et adopte une politique bien etablie de lutte contre la 
violence sexiste et contre toutes les formes de sevices 
sexuels. Pendant le conflit, soit de janvier 2007 a 
mai 2009, sept membres des forces de securite auraient 
ete impliques dans cinq incidents de violence sexuelle 
dans la province Nord, sur les 125 personnes accusees 
dans 119 incidents signales dans toute la province du 
Nord. Dans la periode d’apres-conflit, soit de mai 2009 a 
mai 2012, 10 membres des forces de securite auraient 
ete impliques dans six incidents de violence sexuelle 
dans la province du Nord, sur les 307 personnes au total 
accusees dans 256 incidents signales dans l’ensemble de 
la province du Nord. Le pourcentage de l’implication de 
membres des forces de securite par rapport a celui de 
l’ensemble des personnes accusees est de 5,6 % pendant 
le conflit et de 3,3 % apres le conflit. 

Il est interessant de noter que le pourcentage 
d’implications de membres des forces de securite dans 
le nombre total d’incidents de violence sexuelle signales 
est plutot bas, que ce soit en temps de conflit ou d’apres- 
conflit. Dans la majorite des cas susmentionnes, les 
auteurs de violences sexuelles etaient des proches 
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parents ou des voisins de la victime. Dans ce contexte, 
les autorites sri-lankaises rejettent les conclusions tirees 
par certaines organisations et rapports, selon lesquelles 
la presence de l’armee contribue a l’insecurite des 
femmes et des filles dans les anciennes zones touchees 
par le conflit. 

Le Gouvernement a pris des mesures sur le 
plan juridique dans tous les cas evoques ci-dessus ou 
le personnel des Forces de securite sri-lankaises a ete 
implique. L’armee a pris des mesures rigoureuses soit 
pour rendre ces elements a la vie civile soit pour leur 
infliger d’autres sanctions conformes aux codes penal 
et martial. De plus, des plaintes ont egalement ete 
deposees aupres des tribunaux penaux normaux. Outre 
veiller a ce que le personnel en contravention avec la loi 
soit soumis a l’application du droit, l’armee sri-lankaise 
continue de prodiguer a grande echelle des formations 
aux droits de l’homme, avec le concours du Comite 
international de la Croix-Rouge. 

Certaines organisations participent a la 
propagation d’informations mensongeres accusant 
l’armee sri-lankaise de violences sexuelles. Dans un 
rapport recent, M me Yasmin Sooka porte certaines 
accusations assorties de details souvent perturbants 
mais neanmoins insuffisants. La date, le lieu et l’identite 
des victimes etant manquants, il est impossible de lancer 
une enquete ou des poursuites. Or ces accusations ont 
ete reprises dans les publications de diverses autres 
organisations, ce qui contribue a fagonner une opinion 
qui est ensuite disseminee sans preuve. Aucune de ces 
allegations n’a ete etayee par des donnees verifiables 
dans aucun des documents disponibles. D’ailleurs, 
aucune preuve credible n’a ete portee directement a 
l’attention des autorites gouvernementales par l’une des 
parties. Le Gouvernement ne s’est vu remettre aucune 
des preuves dont les auteurs de ces rapports pretendent 
etre en possession et qui lui auraient permis d’enqueter 
et d’agir. 

Je voudrais egalement signaler les autres mesures 
de grande ampleur prises par le Gouvernement pour 
veiller a ce que le bien-etre et la securite des femmes 
et des filles soient preserves. Le Gouvernement a 
cree, dans les commissariats des provinces du Nord 
et de l’Est, des services de police specialises dans la 
question des femmes et des enfants et constitues de 
femmes agents de police. Des policieres specialement 
formees travaillent dans ces services et fournissent un 
environnement propice et protecteur pour les enfants. 


les femmes, les filles et les parents qui veulent signaler 
des cas d’abus ou d’exploitation. 

Le Gouvernement a accorde une attention speciale 
a l’amelioration du statut socioeconomique des veuves 
de guerre. Une assistance bilaterale a deja ete obtenue 
pour lancer un programme de travail independant pour 
les veuves de guerre a Batticaloa, en collaboration avec 
l’Association des femmes auto-employees, basee en 
Inde. Une organisation non gouvernementale locale, les 
Parents de soldats portes disparus et l’Association des 
femmes touchees par la guerre, enseigne aux soldats, 
aux jeunes et aux chefs communautaires les normes 
internationales relatives a la guerre et promeut le 
developpement socioeconomique des femmes des deux 
cotes des lignes de front. 

Nous prenons acte du fait que le rapport du 
Secretaire general sur les violences sexuelles liees aux 
conflits (S/2014/181) publie cette annee fait reference 
a la resolution A/HRC/25/23 du Conseil des droits de 
l’homme sur Sri Lanka, concernant l’application du 
principe de responsabilite et l’etablissement d’une 
commission de verite et de reconciliation complete. 
Nous sommes degus que ces questions, qui n’ont aucun 
rapport avec le theme dont nous sommes saisis, se soient 
immiscees dans le rapport. La teneur de la resolution du 
Conseil des droits de l’homme a ete rejetee et contestee 
par le Gouvernement. Nous voudrions respectueusement 
signaler que le Gouvernement a mis en place un 
mecanisme interne pour traiter les causes du conflit 
et definir des recommandations. Le rapport etabli par 
cet organe - la Commission des enseignements tires 
et de la reconciliation - propose des observations et 
recommandations detaillees fondees sur les principes 
du droit international humanitaire. Le plan d’action 
national elabore a partir des recommandations de la 
Commission est desormais en cours d’application. 

Ma delegation espere que les debats internationaux 
sur les questions de cette nature permettront une 
plus large comprehension des difficultes inherentes 
rencontrees et des resultats concrets obtenus qui 
soit fondee sur les realties sur le terrain. Les Etats 
devraient etre consultes sur toutes les facettes des 
mesures internationales visant a lutter contre les 
violences sexuelles en situation de conflit et d’apres- 
conflit, y compris concernant la fourniture d’une aide. 
Dans le cadre de ce processus, il convient de respecter 
les principes fondamentaux de la souverainete et de 
l’integrite territoriale des Etats Membres. 
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Pour terminer, je reaffirme que Sri Lanka 
poursuivra ses efforts proactifs pour renforcer et etendre 
ses dispositifs de protection a l’intention des femmes et 
des enfant s. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais) : 
Ma delegation accueille favorablement l’organisation 
du present debat consacre au rapport important du 
Secretaire general sur les violences sexuelles liees aux 
conflits (S/2014/181). Le fait que ce rapport porte sur les 
cas de violences sexuelles liees aux conflits survenus 
dans plus de 20 pays confirme l’urgence de notre seance 
aujourd’hui. 

Nous nous associons pleinement a la declaration 
faite au nom de l’Union europeenne. Compte tenu des 
contraintes de temps, je prononcerai une version abregee 
de mon discours; le texte integral en est toutefois 
disponible. 

Le Royaume des Pays-Bas estime que les 
violences sexuelles liees aux conflits ne sont pas un 
probleme isole qui peut etre regie de maniere separee. 
Nous avons besoin d’une approche pleinement integree 
qui s’attaque aux inegalites profondement ancrees entre 
les sexes et oeuvre a autonomiser les femmes. 

Nous rendons hommage aux travaux de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, Zainab Bangura. C’est un privilege 
que d’etre assis a ses cotes et un honneur d’appuyer 
son action. Nous sommes d’accord avec elle : l’heure 
est venue de passer des principes, objectifs et autres 
ambitions aux mesures concretes et operationnelles et 
aux outils pratiques. 

Les Pays-Bas s’efforcent d’utiliser de tels outils 
pratiques dans tous les domaines de leur politique 
etrangere : la promotion de la paix, de la justice et du 
developpement. S’agissant de la paix et de la securite, 
nous fournissons des personnels civils et militaires 
a plusieurs missions multilaterales. La lutte contre 
les problemes lies a l’egalite des sexes et la violence 
sexuelle en periode de conflit fait partie integrante de 
notre preparation nationale a ces missions. Ainsi, un de 
nos contingents est actuellement deploye au sein de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali, et tous nos agents de police 
et nos militaires ont regu, avant leur deployment, une 


formation sur l’egalite des sexes, les droits de l’homme 
et le droit international humanitaire. 

De plus, nous proposons regulierement des 
formations sur la problematique hommes-femmes aux 
personnels militaires, diplomatiques et policiers, ainsi 
qu’aux experts et militants civils. Nous faisons en 
sorte que des competences civiles en matiere d’egalite 
des sexes et de lutte contre la violence sexuelle soient 
disponibles au sein des missions de l’ONU, comme 
c’est le cas par exemple de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

S’agissant de la justice, nous nous felicitons 
de l’accent que M me Bangura et la Campagne des 
Nations Unies ont mis sur les questions de l’impunite 
et de l’application du principe de responsabilite pour 
les violences sexuelles liees au conflit. Les systemes 
judiciaires nationaux dans les pays touches par un 
conflit peuvent etre affaiblis pendant le conflit et durant 
la phase de reconstruction. Les Pays-Bas accordent done 
une grande importance a l’etablissement de systemes 
judiciaires legitimes et professionnels. Nous appuyons 
en consequence dans plusieurs pays, sur une base 
bilaterale, des programmes consacres a l’etat de droit. 

II est egalement necessaire d’attribuer un role 
clair a la Cour penale internationale (CPI) et aux 
autres tribunaux. Mon pays appuie resolument la vaste 
competence de la CPI s’agissant des violences sexuelles 
liees aux conflits, qui a un effet preventif tres puissant. 

Le rapport du Secretaire general montre 
egalement que nous devons faire encore plus pour 
optimiser la protection des femmes et des filles, qui sont 
les premieres victimes des violences sexuelles. Malgre 
nos efforts collectifs a cet egard, ce sont les femmes et 
les filles qui doivent faire face aux consequences a long 
terme d’une telle violence. Elies meritent et ont droit a 
des soins de sante sexuelle et procreative, notamment 
a des services d’avortement sans danger. Pour rappeler 
ce qu’a dit notre collegue frangais ce matin, le refus de 
fournir ces services est une terrible injustice faite aux 
femmes victimes de violences sexuelles. 

Cela etant, les femmes et les filles ne se bornent 
jamais a etre des victimes. Nous connaissons la resilience 
dont font montre de nombreuses rescapees. Nous savons 
egalement que des femmes qui ont les moyens d’agir 
font changer les choses : elles participent aux processus 
decisionnels et jouent les chefs de file, notamment sur 
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les questions de prevention et de reglement des conflits, 
de consolidation de la paix et de reconstruction. 

Nous sommes convaincus de la puissance des 
femmes en tant qu’agents de paix et representantes des 
communautes touchees par un conflit. Plus les femmes 
auront les moyens d’agir, plus les violences sexuelles, 
les causes des inegalites entre les sexes et le principe 
de responsabilite seront susceptibles de faire partie 
integrante des processus de paix et de reconstruction. A 
titre d’exemple, nous ceuvrons avec ONU-Femmes pour 
soutenir l’Initiative des femmes syriennes en faveur 
de la paix et de la democratic, afin qu’elles puissent 
faire entendre leurs voix. Cette initiative des femmes 
syriennes a ete une source d’inspiration pour beaucoup 
et a fait naitre un nouvel espoir quant a la possibility 
d’une issue politique a ce terrible conflit en Syrie. 

Nous nous felicitons de l’engagement renouvele 
du Conseil de securite envers l’ensemble des objectifs 
de la resolution 1325 (2000), a l’image de ce que nous 
nous efforgons nous-memes de faire aux Pays-Bas. 
Notre plan d’action national dit « 1325 » encourage les 
programmes elabores par la societe civile a l’appui de la 
participation et de la direction politiques des femmes. 
Nous soutenons diverses organisations de defense des 
droits de la femme a travers le monde et nous participons 
financierement a plusieurs fonds d’affection speciale 
des Nations Unies, notamment le Fonds d’affectation 
speciale pour l’elimination de la violence a l’egard des 
femmes. 

Ensemble nous devons poursuivre notre action 
collective pour combattre ce crime que represente la 
violence sexuelle en periode de conflit, grace a des 
mesures concretes et concertees. Le Conseil peut etre 
assure que les Pays-Bas demeureront un partenaire 
de l’ONU, de la Representante speciale et des Etats 
Membres dans cette importante entreprise. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) : II y a plus de 13 ans, le 
Conseil de securite adoptait la resolution 1325 (2000), 
neanmoins, et comme mon collegue du Liechtenstein 
vient de le rappeler, les violences sexuelles et en 
particulier le viol en periode de conflit et d’apres- 
conflit demeurent une triste realite. Nous ne pouvons 
pas fermer les yeux sur ces violations des droits de 
l’homme. 

C’est pour cette raison que la Suisse remercie 
la delegation du Nigeria de la tenue de ce debat et le 


Secretaire general de son rapport sur les violences 
sexuelles liees aux conflits (S/2014/181), qui met l’accent 
sur l’ampleur de ce probleme. 

Dans la plupart des situations observees, les 
violences sexuelles sont perpetrees aussi bien par 
des forces gouvernementales que par des groupes 
d’opposition armes. Nous devons faire preuve de 
fermete : il n’y aura pas d’impunite pour les auteurs 
de ces crimes et nous n’aurons de cesse que justice soit 
faite. Dans cette optique, nous tenons a souligner les 
recommandations du Secretaire general sur la necessite 
pour les pays d’assurer la maitrise, la direction et la 
responsabilite des actions a mener d’une part, et de 
renforcer les capacites des systemes de justice civile et 
militaire d’autre part. 

A ce propos, il convient aussi de rappeler le 
role complementaire de la Cour penale internationale, 
si les Etats ne sont pas capables ou desireux de rendre 
justice aux victimes de violences sexuelles graves, 
dans la mesure ou celles-ci constituent un crime contre 
l’humanite ou un crime de guerre. 

Nous saluons les programmes de formation, de 
sensibilisation et de suivi des mesures tels que ceux 
inscrits dans le cadre de la politique de diligence de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. Des rapports 
reguliers sur les violences sexuelles et sexistes ainsi 
qu’une tolerance zero envers ceux qui commettent ces 
crimes sont indispensables. 

En mars dernier, le Conseil des droits de l’homme 
a Geneve a tenu un debat sur la violence sexuelle en 
Republique democratique du Congo, qui a rappele 
le caractere massif des violences contre les femmes 
dans ce contexte. Les conflits armes et la faiblesse des 
institutions etatiques, en particulier du systeme judiciaire 
et des forces de securite, sont les premiers facteurs de 
destabilisation. Le nombre de cas de violences sexuelles 
et de viols massifs sont une source d’inquietude majeure, 
d’autant que l’impunite systematique cree un contexte 
favorable a ces violations. 

Il y a trois mois, peu avant la conference de paix 
dite « Geneve II », une cinquantaine de femmes venues 
de toutes les regions de Syrie nous ont expose leurs 
priorites quant a la question de la violence sexuelle. 
Elies ont souligne qu’il est essentiel de rendre justice. 
Comme on le sait, il y a plus d’un an deja, la Suisse, 
conjointement avec pres de 60 Etats, a demande au 
Conseil de securite de renvoyer la situation en Syrie 
a la Cour penale internationale. Cette demande est 
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plus actuelle que jamais et nous soutenons, a cet 
egard, l’initiative de la France de preparer un projet de 
resolution a cet effet. 

Cela dit, il est tout aussi crucial d’adopter des 
politiques integrant la dimension de genre et des 
mesures de protection des femmes et des filles contre 
l’exploitation sexuelle, le mariage precoce, la traite des 
etres humains et le viol, et ce, des le debut des processus 
de paix. Quelles sont nos autres possibilites d’action? 

Meme s’il n’existe pas de solution toute faite, je 
voudrais revenir sur trois points abordes dans le rapport. 

Nous saluons la recommandation du Secretaire 
general visant a insister sur la contribution decisive de 
la societe civile - particulierement les organisations de 
femmes et les dirigeants locaux - aux nombreux efforts 
pour eliminer la violence contre les femmes. Nous 
devons veiller a ce que la participation des femmes aux 
negociations et aux processus de paix se fasse sur un 
pied d’egalite avec les hommes et que les accords qui 
en decoulent prennent en consideration les problemes 
de genre. 

Nous partageons les inquietudes du Secretaire 
general quant au sort des populations deplacees, 
composees majoritairement de femmes et de filles. 
Leur acces limite aux ressources les rend d’autant plus 
vulnerables a la violence et a l’exploitation sexuelle. 
Nous saluons le fait que les recommandations insistent 
sur le fait que la prevention doit etre prise en compte 
dans toutes les resolutions du Conseil de securite visant 
un pays donne. II est par ailleurs essentiel que les 
mesures de prevention et de protection soient adaptees 
au contexte de deplacement. 

Enfin, nous partageons les preoccupations 
du Secretaire general sur le manque de donnees 
officielles sur la violence sexuelle. Nous avons besoin 
d’informations fiables pour lutter efficacement contre 
les violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme, dans des situations de conflit arme et 
de troubles interieurs. Soucieuse d’ameliorer la collecte 
de donnees, la Suisse soutient le projet mene au titre 
du Programme de politique humanitaire et de recherche 
sur les conflits de l’Universite d’Harvard, qui porte 
sur le developpement de methodologies systematiques 
applicables au controle, a la production de rapports et a 
l’etablissement des faits. Nous continuons a croire que 
de tels outils sont essentiels pour ameliorer la prevention 
de ces crimes. 


Avant de terminer, je voudrais insister sur 
l’importance de porter nos efforts a la fois sur la 
protection et le renforcement des droits des femmes, 
et sur la promotion de leur participation. Les hommes 
ont, eux aussi, tout a y gagner. Le developpement 
d’une securite globale passe necessairement par la 
participation equitable des hommes et des femmes a 
tous les processus de retablissement et de consolidation 
de la paix, ainsi qu’aux processus de reconstruction. 
Cette participation equitable est une condition 
indispensable pour s’attaquer aux differents aspects 
de la violence sexiste, ainsi qu’a ses causes et a ses 
consequences. C’est pourquoi la Suisse tient a rappeler 
l’importance des dernieres resolutions sur le sujet, 
notamment la resolution 2122 (2013). Par ailleurs, nous 
appelons tous les acteurs a poursuivre leurs efforts 
pour une mise en oeuvre complete et coherente de la 
resolution 1325 (2000). 

Pour conclure, la Suisse, a l’instar d’autres, 
salue le travail accompli par M me Zainab Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general, qui ajoue 
un role de premier plan dans Elaboration de strategies 
communes avec les gouvernements afin de combattre 
la violence sexuelle. Nous la felicitons pour les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre des dispositifs et nous 
nous rejouissons a la perspective d’accueillir en Suisse 
la prochaine Conference des donateurs de la Campagne 
des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Naanda (Namibie) (parle en anglais) : La 
Namibie se felicite de participer au present debat 
public sur les violences sexuelles en periode de conflit, 
organise au titre du point de l’ordre du jour intitule 
« Les femmes et la paix et la securite ». Je tiens a vous 
feliciter, Madame la Presidente, ainsi que votre pays, 
pour votre accession a la presidence du Conseil pour 
le mois d’avril. Je tiens aussi a remercier le Secretaire 
general Ban Ki-moon, ainsi que sa representante 
speciale, M me Zainab Bangura, pour leurs declarations 
riches en informations. 

La violence sexuelle est devenue un probleme de 
plus en plus aigu et s’est generalisee dans les situations 
de conflit et d’apres-conflit. Les femmes et les filles sont 
violees, forcees a se prostituer, reduites a l’esclavage 
sexuel et soumises a divers sevices sexuels qui les 
laissent gravement traumatisees sur les plans physique, 
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psychologique et emotionnel. Leur vie est detruite, leurs 
espoirs aneantis et les sequelles indelebiles. 

Le rapport (S/2014/181) dont nous sommes 
saisis indique clairement que les pratiques de violence 
sexuelle dans les periodes de conflit, qui tendent a 
se perpetuer une fois la paix revenue, compromettent 
gravement la securite des femmes et des enfants, 
comme en temoigne le nombre important de viols et de 
violences sexuelles en tous genres perpetres contre des 
femmes et des mineurs apres certains conflits, ce qui, 
en derniere analyse, compromet les perspectives de paix 
et de developpement durables. 

L’ONU, et en particulier cet organe, a organise des 
seances afin de deliberer sur les facteurs d’attenuation 
auxquels il est possible de recourir pour prevenir 
et/ou endiguer ce fleau. Toutefois, en depit de tous 
les efforts, ce fleau demeure et continue de terroriser 
les populations, et d’engendrer, partant, une grave 
preoccupation sur le plan de la securite, parce que les 
auteurs restent impunis et que cette culture d’impunite 
exacerbe l’engrenage des conflits. 

La lutte contre la violence sexuelle en periode 
de conflit constitue une responsabilite partagee qui 
exige un traitement global, associant la communaute 
internationale, les gouvernements regionaux et 
nationaux, les societes civiles et les autres parties 
prenantes. Les gouvernements des pays doivent 
encourager les programmes nationaux prevoyant des 
mesures qui permettent de prevenir et faire cesser la 
perpetration de violences sexuelles et d’en poursuivre 
les auteurs. A cet egard, les parties prenantes au niveau 
national doivent etre pleinement associees a cesprocessus 
pour qu’il puisse y avoir appropriation de la population, 
et direction et responsabilite au niveau national. Tout en 
reconnaissant que c’est aux gouvernements qu’incombe 
au premier chef la responsabilite de la securite des 
femmes et de leurs droits, ainsi que de la protection 
de tous les citoyens de leur pays, nous pensons que la 
communaute internationale doit soutenir ces efforts, 
dans le plein respect, toujours, de la souverainete 
nationale et en mettant l’accent sur le renforcement des 
capacites et le reglement des problemes techniques et de 
financement. 

De surcroit, il importe de veiller a ce que les 
considerations relatives a la violence sexuelle soient 
expressement et constamment presentes dans les 
accords de cessez-le-feu et les accords de paix, ainsi que 
dans tous les processus de desarmement, demobilisation 
et reintegration, et de reforme du secteur de la securite 


faisant intervenir les Nations Unies. A cet egard, 
l’adoption par l’Assemblee generale du Traite sur le 
commerce des armes est d’une importance critique, 
puisqu’il s’agit du premier instrument juridique 
international appliquant expressement un critere lie au 
sexe aux transferts d’armes s’il existe une possibility 
que des transferts de ce type servent a commettre des 
violences a l’egard de femmes et d’enfants. Nous avons 
celebre le premier anniversaire de l’adoption historique 
du Traite sur le commerce des armes, le 2 avril, et en 
attendons avec interet l’entree en vigueur. 

L’elimination de la violence sexuelle liee aux 
conflits ne serait pas possible en l’absence d’un 
traitement des causes profondes de l’inegalite entre les 
sexes et d’une transformation des mentalites au sein de 
ceux qui s’en rendent coupables, comme des victimes 
et de la societe tout entiere. Les victimes doivent etre 
encouragees a parler et a signaler les actes de violence. 
Dans la plupart des cas, les victimes, en particulier les 
femmes, preferent garder le silence pour eviter la honte 
d’etre ostracisees par leur communaute, rejetees par leur 
mari et leur famille, et abandonnees dans la misere avec 
leurs enfants. L’autonomisation des femmes et la prise 
en compte systematique du critere d’egalite hommes- 
femmes dans les processus de maintien de la paix et 
les accords de cessez-le-feu jouent un role crucial dans 
la lutte contre ce fleau. En outre, les rescapees et leur 
famille doivent pouvoir disposer de programmes de 
soutien medical, psychologique et juridique ainsi que de 
programmes de readaptation en nombre suffisant. 

Le renforcement des capacites et le soutien 
technique de la communaute internationale sont utiles 
pour aider les gouvernements a faire face aux affaires 
de violence sexuelle. Les gouvernements manquent 
des capacites qui s’imposent au niveau national pour 
enqueter sur les affaires de violence sexuelle et en 
poursuivre les auteurs, ce qui, malheureusement, 
entrave les processus de reddition de comptes. Il 
convient d’attribuer suffisamment de ressources aux 
organisations de la societe civile dirigees par des 
femmes, en particulier celles qui offrent des services 
aux rescapees ou qui permettent aux femmes d’avoir 
acces a la justice et de participer a la prise de decisions. 

Nous reconnaissons le travail accompli par les 
organisations non gouvernementales dans leur role de 
formation des responsables des Etats Membres, et en 
tant qu’enqueteurs sur la violence sexiste, aux fins d’un 
deployment rapide dans les zones de conflit. LaNamibie 
appuie ce type d’initiatives, qui peuvent contribuer 
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grandement a aider la communaute internationale 
a enqueter sur ces crimes horribles et a obliger les 
perpetrateurs a rendre des comptes. 

La Namibie souhaite souligner une fois de plus 
l’importance du role des femmes dans la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix apres un conflit. 
En consequence, nous sommes pleinement favorables a 
la presence des femmes au sein des systemes de securite, 
tels que les forces armees et la police ainsi que les 
operations de maintien de la paix et missions politiques 
speciales, ce qui va dans le sens de plusieurs resolutions 
des Nations Unies reconnaissant l’importance de ce role. 
Nous demeurons convaincus qu’il faut, pour parvenir a 
une paix totale et durable, que tous les efforts soient 
faits pour assurer la participation et la contribution des 
femmes aux negociations de paix et a l’execution des 
strategies et programmes d’apres-conflit. 

Pour terminer, je tiens a redire que la Namibie 
condamne toute forme de violence a l’egard des femmes 
en periode de conflit arme et qu’elle appelle a la pleine 
mise en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Nous exhortons egalement les parties a 
un conflit a se conformer aux instruments juridiques 
internationaux aux fins de la protection des femmes et 
autres groupes desavantages. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Khan (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais pour commencer vous feliciter, Madame la 
Presidente, de la convocation du debat d’aujourd’hui 
sur le sujet tres important de la violence sexuelle 
dans le cadre des conflits armes. L’lndonesie souhaite 
egalement remercier le Secretaire general de son 
rapport sur les violences sexuelles liees aux conflits 
(S/2014/181), qui contient quelques recommandations 
precieuses dont la mise en oeuvre devrait permettre de 
renforcer les efforts de prevention et d’elimination de ce 
probleme profondement perturbant. 

L’lndonesie voudrait egalement s’associer a la 
declaration prononcee par le representant du Viet Nam 
au nom des pays membres de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est. 

Si nous applaudissons a la mise au point d’un 
cadre normatif mondial sur la violence sexuelle en 
periode de conflit arme, moyennant, notamment, la 
Declaration et le Programme d’action de Beijing, la 
resolution 1325 (2000) et d’autres instruments, le fait 
tragique demeure que des citoyens en grand nombre, et 


en particulier des femmes, continuent d’etre des victimes 
privilegiees dans les conflits. Parce qu’ils constituent 
des cibles plus faciles, les femmes et les enfants, 
particulierement, sont exploites a des fins tactiques 
dans les combats, se transformant ainsi trop souvent en 
victimes de guerre, en toute impunite. Non seulement la 
violence sexuelle liee aux conflits, avec ses incidences 
sanitaires, culturelles et economiques multiples, touche 
les victimes, mais elle impose egalement une deroute 
a long terme a leur famille, leur communaute et leur 
societe. 

L’lndonesie, qui considere qu’il est tout a fait 
prioritaire d’assurer a ses citoyens des conditions dans 
lesquelles ils puissent vivre et se developper a l’abri de 
la peur, est convaincue que le premier objectif doit etre 
de construire une culture de la paix et de la tolerance 
et de prevenir, avant tout, tout conflit arme. Pour nous, 
cela signifie que la communaute internationale doit 
egalement attacher plus d’importance au reglement 
pacifique des differends tout en renforgant et en 
maintenant son soutien en particulier aux pays qui 
manquent de capacites et de ressources pour ce faire. 
Mais si le conflit eclate, il convient de faire pleinement 
respecter le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme en ce qui concerne 
les citoyens, et toutes les categories vulnerables, 
y compris les femmes et les enfants, doivent etre 
effectivement protegees. 

L’lndonesie plaide pour la tolerance zero a l’egard 
de la violence sexuelle contre tous les citoyens, femmes, 
enfants et hommes, en periode de conflit arme. A cette 
fin, l’effort ne doit pas se limiter a mettre l’accent 
sur l’amelioration des poursuites et l’elimination de 
l’impunite dans les affaires de violences sexuelles en 
temps de conflit. II doit etre une entreprise globale, 
dans laquelle les entries du systeme des Nations Unies 
jouent un role plus actif de soutien, conjugue a une 
participation et une cooperation tout aussi importantes 
de tous les Etats Membres. II est primordial, a cet egard, 
de respecter l’etat de droit aux echelons international 
et national. Je reaffirme l’importance du role que joue 
l’ONU a cet egard. 

Etant donne que la responsabilite principale 
incombe aux Etats eux-memes, il importe d’appliquer le 
droit national et de creer des mecanismes judiciaires afin 
de lutter contre la violence sexuelle en periode de conflit 
en s’appuyant sur des institutions dotees des ressources 
et du materiel dont elles ont besoin pour fournir l’aide 
necessaire. Il faut mettre en place des mesures solides, 
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durables et globales pour creer un environnement et des 
infrastructures au sein des societes qui permettent de 
renforcer le respect et la protection des femmes et de la 
vie humaine en toutes circonstances. 

Nous estimons que le developpement de 
l’initiative de l’ONU relative aux moyens civils, ainsi 
que la promotion d’autres programmes pertinents 
onusiens et non onusiens, peuvent favoriser le 
renforcement des capacites en matiere de protection des 
femmes et de leurs droits dans les pays touches par un 
conflit. En prenant ces mesures, il est egalement crucial 
que les femmes ne soient pas considerees uniquement 
comme des victimes, mais egalement comme des agents 
de paix en temps de conflit. L’histoire a montre qu’elles 
etaient capables de contribuer au retablissement de 
la paix. Les politiques du systeme des Nations Unies 
et des acteurs exterieurs doivent done promouvoir un 
ensemble de mesures pour garantir la participation 
accrue des femmes a toutes les initiatives de prevention 
et de reglement des conflits, de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix. L’Indonesie est non seulement 
favorable a l’augmentation du nombre de femmes 
deployees au sein des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies, mais egalement a l’augmentation du 
nombre de femmes occupant des postes de direction a 
la tete de ces missions et des bureaux concernes a New 
York et ailleurs. 

A ce jour, des femmes indonesiennes sont 
deployees au sein de plusieurs missions de maintien de 
la paix, notamment la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban, l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour et la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud, et l’lndonesie est determinee 
a augmenter ses effectifs de femmes soldats de la paix. 
Notre souci majeur de prevenir la violence sexuelle 
en periode de conflit se traduit egalement par le fait 
que nous disposons du personnel necessaire dans ce 
domaine et que nous mettons l’accent sur la protection 
des civils dans la mise en oeuvre des mandats des 
missions. Nous appuyons pleinement le maintien de 
la formation obligatoire en matiere de lutte contre la 
violence sexuelle pour tout le personnel du maintien de 
la paix. C’est pourquoi le Centre indonesien de maintien 
de la paix propose une formation dans ce domaine et 
poursuivra cette activite, sur la base des normes et des 
ressources fournies par le Departement des operations 
de maintien de la paix. 

En conclusion, je tiens a souligner l’importance 
que revet l’autonomisation des femmes. Des politiques 


efficaces suivies de mesures visant a accorder aux 
femmes les droits qui leur reviennent et a leur offrir les 
memes chances seront essentielles en vue de renforcer 
faction globale en faveur de la prevention des violences 
sexuelles contre les femmes et les autres citoyens en 
periode de conflit. 

La Presidente (parle en anglais) Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Trinite-et-Tobago. 

M. Charles (Trinite-et-Tobago) (parle en 
anglais) : La Trinite-et-Tobago se felicite d’avoir une 
nouvelle fois l’occasion de participer au present debat 
public sur le sujet important des femmes, de la paix et 
de la securite. Nous felicitons egalement le Conseil de 
securite d’avoir organise cet evenement, qui revet une 
valeur profondement symbolique puisqu’il est preside 
par la Representante permanente du Nigeria aupres 
de l’Organisation des Nations Unies en sa qualite de 
Presidente du Conseil pour le mois d’avril. 

La Trinite-et-Tobago remercie egalement le 
Secretaire general de son rapport detaille sur le sujet 
(S/2014/181). Nous prenons egalement note avec 
gratitude des exposes tres instructifs elabores par la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit et la representante du Groupe de travail des 
ONG sur les femmes et la paix et la securite. 

La Trinite-et-Tobago est pleinement determinee 
a promouvoir l’egalite des sexes. Selon nous, 
l’autonomisation des femmes fait partie integrante du 
developpement national et revet une importance capitale 
aux fins du maintien d’une paix durable. La Trinite-et- 
Tobago convient qu’il importe d’amplifier les efforts 
visant a garantir une representation egale des femmes 
dans tous les domaines, notamment la prise de decisions 
a tous les niveaux, aussi bien que concernant la paix 
et la securite. Nous saluons egalement les contributions 
precieuses que les femmes ont apportees et continuent 
d’apporter aux initiatives de reglement des conflits et de 
consolidation de la paix. 

En tant qu’Etat qui s’efforce d’honorer 
pleinement ses obligations internationales, nous 
reconnaissons l’importance de la resolution 1325 
(2000) - une resolution historique qui reconnait non 
seulement la contribution des femmes a la paix et a 
la securite internationales, mais qui aborde egalement 
la question de la participation des femmes a tous les 
stades du processus de retablissement, de maintien et de 
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consolidation de la paix. La Trinite-et-Tobago reconnait 
l’importance de l’etat de droit en tant que garantie 
fondamentale en matiere de promotion et de protection 
des droits des femmes. En consequence, nous estimons 
qu’il est imperatif de continuer a adherer aux obligations 
contractees en vertu d’un certain nombre d’instruments 
internationaux qui visent a proteger les droits des 
femmes et des filles, notamment la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes et la Convention relative aux droits 
de l’enfant. 

La Trinite-et-Tobago reste convaincue qu’il 
est necessaire d’engager des poursuites contre les 
auteurs d’actes de violence contre des femmes et des 
filles en periode de conflit arme pour retablir une 
paix durable. A cet egard, nous restons determines a 
honorer nos obligations en vertu de la Convention de 
Geneve de 1949 et de ses Protocoles additionnels I et 
II de 1977. De meme, en tant que membre fondateur 
de la Cour penale internationale, la Trinite-et-Tobago 
applique le Statut de Rome, qui a porte creation de la 
Cour, au niveau national, et elle encourage d’autres pays 
a adherer a cet instrument. 

La Trinite-et-Tobago est situee dans une region 
qui reste exposee au fleau cause par le detournement 
d’armes legeres et de petit calibre des marches 
legaux vers le commerce illicite, qui a provoque une 
augmentation de la criminalite dans la Communaute 
des Caraibes. II convient de noter que les femmes et 
les filles sont touchees de maniere disproportionnee 
par ce commerce illicite. En outre, les femmes et les 
filles doivent egalement porter de lourds fardeaux 
economiques et psychologiques, et elles sont victimes 
de sevices et d’exploitation sexuelle, qui sont parfois lies 
a d’autres crimes lies au commerce illicite des armes. 

La Trinite-et-Tobago a salue l’adoption du Traite 
sur le commerce des armes, qu’elle a signe et ratifie, et 
elle souhaite qu’il entre rapidement en vigueur. Selon 
nous, le Traite represente une avancee importante dans 
la lutte mondiale pour eliminer le detournement d’armes 
classiques vers les marches illicites, et il pourrait 
contribuer a reduire, voire a y mettre fin, les souffrances 
humaines indicibles causees par ce commerce nefaste, 
en particulier aux femmes et aux filles. 

Une paix durable ne peut etre instauree que si les 
femmes participent davantage aux processus de prise de 
decisions en matiere de consolidation de la paix et de 
developpement apres un conflit, qui sont indispensables 
au developpement durable de nos societes. C’est cette 


conviction qui a pousse la Trinite-et-Tobago a presenter 
la resolution 65/69 de l’Assemblee generale, la toute 
premiere sur les femmes, le desarmement, la non¬ 
proliferation et la maitrise des armements, negociee 
en 2010 et adoptee par consensus a l’Assemblee. 
Nous comptons sur l’appui continu des delegations 
pour continuer de renforcer cette resolution durant la 
soixante-neuvieme session de l’Assemblee generale. 

La Trinite-et-Tobago salue et appuie le role 
important que jouent les institutions et les organes 
de l’ONU, notamment ONU-Femmes, le Bureau des 
affaires de desarmement et le Centre regional des 
Nations Unies pour la paix, le desarmement et le 
developpement en Amerique latine et dans les Caraibes, 
dans la generalisation des initiatives de promotion de 
l’egalite des sexes et dans la publication d’informations 
sur la maniere dont les femmes ont contribue et 
continuent de contribuer au maintien de la paix au sein 
de nos societes. 

Pour terminer, la Trinite-et-Tobago reste 
determinee a collaborer avec les autres Etats Membres 
et ses partenaires aux niveaux regional, hemispherique 
et mondial pour promouvoir la participation des femmes 
sur un pied d’egalite dans les domaines de la paix et de 
la securite, notamment a tous les niveaux des processus 
de prise de decisions. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Donoghue (Irlande) (parle en anglais ) : 
L’lrlande s’associe a la declaration prononcee tout 
a l’heure au nom de l’Union europeenne et a celle 
prononcee au nom du Reseau Securite humaine. 

Les violences sexuelles liees aux conflits 
constituent des crimes particulierement odieux 
et barbares. II est indeniable qu’elles ne sont pas 
suffisamment signalees et, pourtant, le recent rapport 
du Secretaire general (S/2014/181) presente une liste 
detaillee des crimes commis dans 20 pays en situation 
de conflit et d’apres-conflit. Les victimes - femmes 
et filles, hommes et gargons - font invariablement 
partie des groupes de population les plus vulnerables 
de leurs societes. Depuis le debat public annuel tenu 
l’annee derniere (voir S/PV.7044), des progres normatifs 
importants ont ete accomplis. La resolution 2106 (2013), 
adoptee enjuindernier, aborde les questions de l’impunite 
et de la justice effective. La resolution 2122 (2013), 
adoptee en octobre dernier, appelle a une mise en oeuvre 
plus coherente des dispositions relatives aux femmes, 
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a la paix et a la securite, en portant une attention 
particuliere au renforcement de la participation et du 
leadership des femmes. 

La Declaration d’engagement concernant 
l’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit 
de septembre dernier a ete approuvee par 145 pays, et 
le Royaume-Uni continuera de jouer un role de premier 
plan dans ce domaine en organisant un sommet mondial 
en juin. Le Secretaire general a estime a juste titre qu’il 
existe aujourd’hui, a l’echelle mondiale, un engagement 
et une dynamique sans precedent pour lutter de maniere 
resolue contre le fleau des violences sexuelles en periode 
de conflit arme. Pourtant, la question essentielle qui 
continue de se poser est de savoir de quelle maniere 
nous pouvons traduire ces progres normatifs en des 
changements considerables sur le terrain. 

La principale voie a suivre pour mettre fin 
aux violences sexuelles liees aux conflits exige des 
gouvernements qu’ils prennent en main cette question 
au niveau national et suppose une responsabilite 
et une action nationales. L’ONU et la communaute 
internationale apportent une contribution importante, 
mais des changements porteurs de transformations 
ne surviennent que quand des dirigeants politiques 
nationaux s’approprient ces objectifs. La Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, Zainab Hawa Bangura, le comprend mieux que 
quiconque. Elle a en effet fait de l’adhesion nationale 
une sixieme priorite de sa mission lorsqu’elle a pris 
ses fonctions. Le Bureau de la Representante speciale 
prend part a des discussions utiles avec les parties 
competentes, faisant des demandes plus claires et plus 
coherentes aux autorites nationales et, en echange, 
proposant un appui immediat et un renforcement des 
capacites. Nous esperons que ce dialogue permettra 
d’accelerer le rythme des progres, les gains signales 
etant modestes. 

L’ONU cherche generalement a adopter une 
approche la plus pratique et operationnelle possible, 
et nous nous en felicitons. Par exemple, l’accent est de 
plus en plus mis sur la formation des acteurs nationaux 
du secteur de la securite pour qu’ils puissent faire 
face aux violences sexuelles commises en periode de 
conflit. Des ameliorations peuvent bien entendu etre 
apportees dans la protection contre la violence offerte 
aux femmes et aux filles dans des situations d’urgence 
humanitaire. Irish Aid, le programme de cooperation 
pour le developpement du Gouvernement irlandais, 


vise a faire en sorte que la protection des femmes et des 
filles dans des situations d’urgence soit un des criteres 
determinants dans les decisions de l’lrlande relatives 
aux fonds alloues aux activites humanitaires. Au 
cours des trois prochaines annees, nous augmenterons 
progressivement le financement que nous apportons 
pour la protection dans des situations d’urgence et de 
relevement. 

Avec la communaute internationale, les acteurs 
de la societe civile dans les pays concernes jouent un 
role decisif. L’Envoyee speciale du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs, Mary Robinson, est a 
l’ecoute dissociations de femmes et de la societe civile 
dans cette region. Elle est en train de former un groupe 
susceptible d’etre maintenu, qui continuera d’aspirer 
au changement, insistera sur l’importance de garantir 
la participation politique des femmes et continuera de 
demander des comptes aux gouvernements pour les 
engagements qu’ils ont pris. 

L’lrlande est heureuse d’avoir ete associee hier a 
une manifestation concernant la Birmanie/le Myanmar 
organisee par le Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et 
la securite pour examiner des questions liees aux 
violences sexuelles commises en periode de conflit. La 
Representante speciale et une representante de la societe 
civile birmane, M me K’nyaw Paw, y ont participe. Un 
element decisif de la transition du Myanmar vers la 
democratic sera de s’attaquer aux atteintes actuelles et 
passees aux droits de l’homme, y compris les crimes 
de violence sexuelle. Le rapport du Secretaire general 
appelle a fournir une protection et des services complets 
aux victimes de violences sexuelles, ce que nous 
appuyons sans reserve. 

Nous devons tous nous efforcer d’etre les plus 
novateurs possibles pour encourager les dirigeants 
nationaux a s’approprier les objectifs lies a la question 
des femmes et de la paix et de la securite. Nous devons 
etre plus ambitieux pour ce qui est de nous attaquer 
aux causes profondes des violences sexuelles commises 
en periode de conflit - le statut de deuxieme ordre 
des femmes et la culture de l’impunite. Nous devons 
egalement nous efforcer de promouvoir l’autonomisation 
politique et economique des femmes, essentielle a la 
prevention des violences sexuelles a long terme. Seule 
une adhesion politique nationale dans les pays concernes 
peut aboutir a des mesures resolues pour mettre fin a ce 
fleau. Nous - la famille des Nations Unies, les donateurs, 
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les Etats Membres et la societe civile - devons faire tout 
notre possible pour encourager une telle maitrise. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sao 
Tome-et-Principe. 

M. Toriello (Sao Tome-et-Principe) {parle en 
anglais) : Je vous felicite, Madame la Presidente, de 
l’accession de votre pays a la presidence du Conseil ce 
mois. 

Bien qu’il y ait beaucoup a dire sur la question 
a l’examen, par souci de concision, je commencerai 
en soulignant qu’au stade actuel de Thistoire, l’etre 
humain a considerablement renforce ses capacites 
physiques, psychiques et intellectuelles. II ne s’agit pas 
d’un point negatif, a moins que nous laissions de telles 
forces se manifester librement pour satisfaire l’ego et 
viser uniquement un enrichissement personnel cupide, 
ce qui permet a l’individualisme et a un comportement 
de predateur de prevaloir. Cette tendance naturelle de 
l’humanite, qui donne naissance a des separations, des 
divisions, des oppositions et des conflits, entre autres, 
conduit inevitablement a des guerres. 

Pour mettre fin a un comportement aussi 
inconscient, cruel et autodestructeur, nous avons 
besoin d’une force vive et resolue capable de prendre 
part a cette lutte physique, psychique et intellectuelle. 
Nous avons besoin aujourd’hui d’etre stimules par une 
nouvelle force, celle de la spirituality et de la conscience. 
Ce n’est pas une coincidence si nombreux sont ceux 
a qualifier la periode actuelle d’ere de l’eveil de la 
conscience, meme s’il est evident que cela ne se fait pas 
facilement. Dans les faits, divers groupes de pression 
puissants s’y opposent. Ces groupes exercent leur 
influence politique, financiere, economique et sur les 
moyens de communication de masse pour controler les 
gouvernements, directement ou indirectement. Malgre 
leur opposition, l’eveil de notre conscience collective 
demeure une realite. 

Examinons certains changements majeurs 
survenus dans l’histoire recente : l’apparition d’une 
culture de l’ecologie; le developpement d’une culture 
de defense de la nature visant a proteger les especes 
animales menacees d’extinction; une multiplication des 
activites benevoles et une plus grande generosite envers 
les autres, qui n’est plus reservee aux membres de la 
famille et des personnes que nous connaissons, dans des 
cercles ou groupes fermes; un developpement personnel, 
conduisant a une plus grande prise de conscience et, 


ainsi, a un sentiment accru de responsabilite envers la 
societe en general; et, enfin et surtout, l’adhesion a une 
culture et a une vision plus vastes et plus globales de 
la vie. Ce sont la autant de signes indiquant que l’eveil 
de la conscience existe et qu’il s’agit d’un veritable 
mouvement. 

Qu’en est-il alors des femmes? Pourquoi, malgre 
un tel eveil de notre conscience, les droits de la femmes 
continuent encore aujourd’hui d’etre violes, que ce soit 
en tant que citoyennes du monde ou que personnes. 
II est revoltant de constater qu’aujourd’hui, dans un 
monde aussi developpe, nous sommes toujours obliges 
de parler des droits des femmes et des enfants comme 
s’il s’agissait d’une concession particuliere. Plutot que 
de faire des remarques sur une telle absurdite et de 
repeter encore et toujours des mots qui sont ressasses 
depuis la nuit des temps ou d’emettre des hypotheses 
intellectuelles sur cette question, je voudrais faire des 
remarques plus constructives. 

Malheureusement, la fagon dont l’humanite 
fonctionne est basee sur une structure de contradictions 
qui annule tout ce qui peut etre encourage par ailleurs. 
Nous ne prenons pas serieusement en compte ce facteur 
de contradictions inherentes et, parce qu’il est sous- 
estime, ce virus est libre de faire son chemin dans 
notre structure humaine et d’avoir des effets nefastes 
sur notre logique comportementale, au point de porter 
atteinte aux cadres social et intellectuel sur lesquels 
nous, les etres humains, avons etabli les regies de notre 
coexistence. De fait, la societe dans son ensemble 
appuie ses normes sur des valeurs denaturees qui, bien 
qu’elles soient sensees etre authentiques, ne le sont 
pas du tout. C’est pourquoi notre societe symbolise la 
pauvrete, l’humiliation, la corruption, la decadence, la 
perversion, l’abus de pouvoir, le complot, le genocide 
et des milliers d’autres malheurs. L’ensemble de notre 
systeme social etant base sur des valeurs artificielles et 
minees, il est evident que le systeme sur lequel nous 
basons notre mode de vie est par consequent violent et 
devastateur. 

Ce dont nous avons besoin c’est d’un nouveau 
mode de direction, fonde sur des modeles scientifiques 
et educatifs complets qui peuvent encourager les 
dirigeants a s’observer et a observer leurs actions, ce 
qui est une condition prealable au developpement d’une 
culture dans laquelle la conscience l’emporte. A cet 
egard, je rappellerai qu’il est essentiel de trouver des 
solutions basees sur des donnees scientifiques a ces 
problemes et que nous nous assurions done que des 
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programmes scientifiques soient integres aux systemes 
educatifs et de formation au moyen desquels les etres 
humains peuvent apprendre selon une vision globale 
de la vie qui peut renverser les philosophies et cadres 
steriles qui nous gouvernent. 

Quant aux jeunes, plutot que de leur enseigner 
uniquement comment gagner de l’argent, il faut les 
inciter, grace a une honne gouvernance, a apprehender 
leur creativite innee aux fins de la realisation de soi. On 
peut leur enseigner des modes de vie naturels, ainsi ils 
pourront apprendre comment les emotions fonctionnent 
et comment s’ecouter les uns les autres. On peut leur 
enseigner comment, en situation de conflit, cultiver le 
calme en eux-memes et autour d’eux tout en utilisant de 
honnes methodes de communication. 

S’agissant de la question des femmes, les 
recherches ont montre que les femmes ont un avantage 
dans la negociation en raison de deux qualites qui 
leur sont plus particulierement propres. L’une d’elles 
est l’ecoute, qui contribue a susciter l’interet et a faire 
prendre conscience de l’importance de veritablement 
saisir le point de vue d’autrui pour l’analyser a l’aune de 
son propre point de vue, au lieu de toujours penser que 
son point de vue est le seul qui soit valable. 

La deuxieme qualite et competence des femmes, 
utile aux negociations, c’est qu’elles ont tendance a 
mettre l’accent sur la cooperation plutot que sur la 
concurrence ou la maitrise. Les recherches ont montre 
qu’une personnalite qui privilegie la cooperation 
mene plus souvent a l’instauration de situations de 
tolerance qui, a mon avis, finissent par apaiser, et de 
comprehension qui sont essentielles pour parvenir a un 
accord. 

Par ailleurs, le fait de permettre aux femmes 
d’avoir leur mot a dire en ce qui concerne la paix 
et la securite repond a certains points importants 
proposes dans le programme de developpement 
pour l’apres-2015 concernant l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes. Cela repond egalement au 
domaine d’action privilegie qu’est l’instauration d’une 
societe viable, car lorsque les femmes sentent qu’elles 
ont des moyens d’action dans le contexte d’une situation 
de paix, elles peuvent creer un environnement familial 
paisible, et sont indispensables a l’education des enfants. 
Ce contexte familial paisible contribue ainsi a planter le 
decor d’une societe plus pacifique et plus viable, et done 
d’un monde plus pacifique. 


Tout le monde s’accorde a reconnaitre que 
les femmes, qui represented plus de la moitie de la 
population mondiale, aident a maintenir et a preserver 
la paix et la securite grace a leurs forts liens familiaux 
et leurs activites domestiques, ainsi qu’a leur influence 
sur le lieu de travail et aux regies qu’elles appliquent 
dans leur vie professionnelle et diplomatique. Tout 
comme celle des hommes d’honneur a travers le monde, 
l’influence des femmes est essentielle a l’instauration et 
a la preservation d’un village mondial empreint de paix 
et de securite auquel toute famille et toute communaute 
pretend et aspire. 

Heureusement, l’ONU - dans sa sagesse - a 
reconnu l’importance que les femmes revetent en matiere 
de paix et de securite en creant ONU-Femmes. Bien que 
necessaire, cette entite peut egalement etre consideree 
comme etant le resultat d’un systeme societal deforme 
et la preuve que les femmes ont fait des concessions les 
privant de certains droits. 

C’est pourquoi il est anormal et offensant de voir 
certains hommes vicieux et emplis de haine a l’egard 
de la societe tout entiere - malgre tout ce qu’ils peuvent 
dire - attaquer publiquement des femmes, en particulier 
les plus demunies, au nom d’une cause ou comme acte 
de guerre, ou pour le plaisir insense du conflit. 

La violence commise a l’encontre des femmes 
n’est que pure violence, sans merite ni cause. Elle est 
injustifiee et illustre l’abandon de tout espoir. Et ce n’est 
pas seulement la violence contre les femmes qui est 
inacceptable et tragique, c’est aussi et surtout la violence 
sexuelle. Le viol, comme on le sait, n’est pas un crime 
de sexe, mais de violence, et non pas une demonstration 
de force, mais d’une faiblesse incommensurable. 
Il montre ce qu’il y a de pireen l’homme et dans 
la civilisation. Comment se fait-il que les hommes 
tolerent dans les conflits une telle degradation, non 
seulement des femmes auxquelles ils font du mal, mais 
finalement d’eux-memes et de l’humanite tout entiere, 
en commettant des actes de violence sexuelle contre les 
femmes en temps de guerre? 

Au final, les violences sexuelles commises 
contre les femmes en periode de conflit ne temoignent 
absolument pas de la force d’une puissance sur une 
autre, bien que les milices le croient pour des raisons 
qui remontent sans doute a des generations et a des 
civilisations ou les femmes etaient la propriety des 
hommes et ou leur assujettissement par le camp oppose 
avait des retombees sur les parties au conflit. 
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Notre monde a evolue, et il est desormais clair et 
bien reconnu que ces actes horribles n’ont strictement 
rien a voir avec la guerre et traduisent les inaptitudes, 
l’impuissance et la pensee perverse des violeurs. Les 
violences sexuelles commises contre les femmes en 
periode de conflit ne font que confirmer dans les esprits 
du monde civilise a quel point ces guerriers coupables 
sont mauvais et a quel degre de degradation leur position 
doit etre tombee pour nuire ainsi aux personnes les plus 
vulnerables, les plus innocentes et sans doute les moins 
a meme de se defendre en ces moments-la contre des 
actes de barbarie insenses. 

Puisque notre conscience se developpe et que le 
monde evolue, nous devons tous ensemble faire front et 
dire « plus jamais » de violence contre les femmes. II 
est a esperer que les parties a des conflits comprendront 
un jour pourquoi elles vont a la guerre et pourquoi la 
moitie du monde ne partage ni leur querelle ni le butin 
de guerre. Et pourtant, cette moitie-la ne cesse de jouer 
un role pour panser les plaies et ramener la paix et la 
securite apres un conflit. 

La Presidente (parleen anglais ): La representante 
de la Republique arabe syrienne a demande la parole 
pour faire une nouvelle declaration. Je la lui donne. 

M me Alsaleh (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je m’excuse de prendre la parole pour la 
deuxieme fois a la presente seance. Cependant, je tiens 
a repondre a la declaration faite par la representante de 
l’entite israelienne. 

II est en effet inacceptable que la representante 
de l’occupation israelienne parle du respect des droits 
de Ehomme par Israel. Elle est fiere que son pays 
ait signe la Declaration d’engagement concernant 
l’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit. 
Or, elle profere des accusations a l’encontre des pays 
arabes et des pays d’Afrique du Nord concernant les 
moyens d’eradiquer la violence sexuelle, alors meme 
qu’Israel continue de pratiquer toutes les formes de 
violence a l’egard de milliers de femmes et de jeunes 


filles - des Arabes et notamment des Palestiniennes 
sous occupation israelienne - dont des actes de meurtre, 
de viol, de violence, de detention arbitraire et de sevices 
sexuels en detention. 

Sans doute faut-il rappeler a la representante 
de l’occupation qu’elle represente une puissance 
occupante - une puissance violeuse - qui occupe les 
territoires arabes depuis plus de 65 ans et ne saurait 
etre consideree comme humanitaire, humaine, voire 
credible. Elle devrait avoir honte a la simple mention 
du crime commis par son regime contre une femme 
palestinienne qui a ete forcee d’accoucher a un poste de 
controle et qui est decedee sans etre autorisee a recevoir 
des soins medicaux. 

La puissance occupante ne respecte aucun 
des droits fondamentaux du peuple qu’elle maintient 
sous occupation. Des innocents sont tues, y compris 
des femmes, des enfants et des personnes agees. Des 
maisons sont demolies alors meme que leurs habitants 
s’y trouvent, et des actes d’apartheid et de nettoyage 
ethnique sont commis. 

Qu’elle garde ses pensees decourageantes pour 
elle-meme. Nous n’avons pas besoin de sermons emanant 
de la representante de ce regime discriminatoire qui 
viole des dizaines de resolutions qui ont condamne 
tant ce regime que les pratiques odieuses auxquelles il 
recourt contre les peuples arabes et l’agression a laquelle 
il se livre contre ses voisins. 

Je lui conseille de cesser de verser des larmes de 
crocodile pour les femmes et les hommes syriens. La 
Syrie n’a nul besoin d’un tel poison. Au contraire, elle 
n’attend que la liberation du Golan syrien de l’occupation 
israelienne. 

La Presidente {parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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